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INTRODUCTION 

Le développement urbain est en pleine croissance. Selon la Banque Mondiale, 55 % 

de la population mondiale vit aujourd’hui en ville. Cette proportion, représentant 4,2 

milliards de citadins, va continuer de croître au point qu’en 2050, il est prévu qu’elle 

aura doublée de taille (The World Bank, 2020). Cette augmentation rapide de la 

concentration de la population dans les zones urbaines provoque des défis majeurs à 

plusieurs égards. Ainsi, d’un point de vue environnemental, les villes produisent 80 % 

des gaz à effet de serre et participent à 80 % de la consommation des ressources 

naturelles totales (Yigitcanlar et al., 2018). D’autres problématiques sont aussi 

exacerbées par ce phénomène, telles que l’exclusion de certains pans de la population, 

l’augmentation de la demande énergétique et la croissance dans la production de 

déchets pour ne citer qu’elles (Nam & Pardo, 2011a ; Wolfram, 2012). En parallèle, 

les nouvelles technologies et l’utilisation massive des outils numériques découlant de 

la quatrième révolution industrielle offrent d’innombrables solutions pour pallier les 

défis qu’affrontent les villes.  

Les mutations liées à l’utilisation de ces nouvelles technologies s’observent dans 

pratiquement toutes les activités et infrastructures de la ville : que ce soit dans les 

services publics digitalisés, dans les capteurs des lampadaires, dans les consultations 

populaires en ligne ou dans les caméras de sécurité à reconnaissance faciale. Les 

théoriciens du changement de paradigme du développement urbain se sont 

progressivement accordés pour trouver un nom global à ce phénomène : la smart city 

(Neirotti et al., 2014).  

D’abord, l’intégration massive des nouvelles technologies dans la gestion de la ville 

était imaginée pour les mégapoles. Depuis lors, les petites villes et localités ont aussi 

commencé à s’intéresser aux possibilités que les technologies leur offrent. Toutefois, 

ces dernières ne disposent pas de ressources comparables aux grandes villes et sont 

limitées dans leurs possibilités de développements. Pour éviter la distanciation entre 

les mégapoles et les autres zones territoriales, certains voient l’idée de créer une 

stratégie smart city à une échelle de pouvoir supérieur comme une solution adéquate. 

En effet, ce niveau de pouvoir est en mesure de proposer des stratégies cohérentes à 

l’ensemble de la région sur laquelle il exerce ses compétences. Néanmoins, la smart 

city nécessite de prendre en considération différents domaines dont certains sont très 
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spécifiques à chaque ville. La question se pose alors de savoir quel est l’intérêt d’avoir 

une stratégie à un niveau de pouvoir supérieur à la ville, et plus précisément dans quelle 

mesure la stratégie régionale apporte un soutien aux projets smart city développés au 

niveau local ? 

C’est la volonté de répondre à cette question qui guide le processus de recherche de 

cette contribution. Ce sujet se révèle d’autant plus intéressant à explorer que la 

littérature scientifique ne s’y est pas encore intéressée en profondeur. Par ailleurs, le 

fait que ce champ d’études soit relativement vierge implique de devoir proposer des 

hypothèses sans soutien solide des théories smart city. Dès lors, cette étude se base sur 

des théories générales qui ont été exploitées dans des domaines semblables (les 

systèmes d’innovation locaux, régionaux et nationaux, les villes-régions et la 

planification régionale) à celui de la smart city pour proposer trois hypothèses. Les 

théories exploitées comprennent la coopération intermunicipale, le policy transfer et 

les outils du Gouvernement à l’ère du numérique. Les hypothèses proposées visent à 

déterminer si la présence d’une stratégie régionale smart city influence la manière dont 

les villes vont évoluer au regard des trois théories citées.  

Les hypothèses retenues sont testées au travers d’un cas d’étude pratique. C’est la 

stratégie wallonne Digital Wallonia, et plus précisément son axe Smart Région qui est 

utilisé comme terrain de recherche. Afin de déterminer son soutien aux projets smart 

city des villes wallonnes, les cinq villes considérées comme étant les plus avancées en 

Wallonie dans le domaine servent d’échantillon.  

Cette contribution s’intéresse à un sujet complexe, d’actualité et encore mal balisé. Au 

travers des recherches, l’étude apporte des suggestions théoriques à la thématique des 

stratégies smart city régionales, et plus précisément sur les impacts qu’elles ont sur les 

projets des villes. Par ailleurs, elle met en lumière les approches de la ville intelligente 

propres à chaque localité. Elle permet aussi de déterminer les objets de coopération et 

les intérêts à agir en commun dans ce domaine spécifique ainsi que la manière dont les 

autorités régionales vont intervenir et favoriser les rapprochements entre villes. Les 

recherches proposent également un regard neuf sur les techniques utilisées par les 

pouvoirs locaux pour s’inspirer et transférer les politiques étrangères smart city dans 

leurs propres villes. De même, elles mettent en lumière les actions mises en œuvre par 

les autorités régionales pour favoriser les échanges de politiques entre villes, ainsi que 
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l’effectivité de celles-ci. Finalement, la contribution analyse les projets smart des cinq 

villes et établit des liens entre les facteurs déterminants qui doivent être développés 

pour réaliser les projets et les outils à disposition des pouvoirs régionaux qui 

permettent de favoriser leur développement.  

Cette recherche est structurée de manière à suivre le cheminement logique qui a guidé 

l’auteur dans sa démarche. La première partie permet d’élaborer la thématique de la 

smart city de manière générale en proposant plusieurs définitions et en développant 

ses différentes composantes. Les chapitres suivants de cette partie donnent l’occasion 

d’introduire les autres sujets gravitant autour de la définition principale de la smart 

city, tels que les risques qui y sont liés, les facteurs considérés comme déterminants 

pour sa réalisation, les acteurs qui y participent et la question des échanges intervilles. 

Le dernier chapitre de cette partie s’interroge sur les avantages et les inconvénients qui 

découlent de l’organisation d’une stratégie à un niveau local ou régional, et ouvre la 

suite de l’étude. La partie deux du travail propose des hypothèses pour déterminer les 

effets de la stratégie régionale sur les projets smart city des villes. Les hypothèses sont 

basées sur différentes théories également développées dans cette partie. Celle-ci se 

termine par la proposition d’un modèle de recherche qui permet d’aborder la suite du 

travail avec une vue claire des différentes hypothèses et des variables qui vont être 

analysées. La partie trois est divisée en deux chapitres, le premier offre une 

introduction au cas d’étude de la Wallonie, prend le temps de décrire la stratégie Smart 

Région et présente les différentes villes étudiées. Le second chapitre explique la 

méthodologie qui est suivie dans la récolte de données et dans la manière dont les 

résultats vont être analysés. La partie quatre du travail est consacrée à l’exposition des 

résultats obtenus pour les différents tests des hypothèses réalisés. Ensuite, la partie 

cinq discute des résultats obtenus, émet des propositions à propos des stratégies smart 

city et évoque les limites du travail. Finalement, une conclusion reprend les principaux 

résultats et suggère des pistes pour de futures contributions.  
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PARTIE I : CONCEPTS ET THÉORIES 

Chapitre 1 : Définition de la smart city  

Section 1 : Origines de la smart city 

Les origines contemporaines du terme smart city datent des années 1990. C’est à cette 

période qu’apparaît le « smart growth », mouvement qui promeut l’urbanisme durable. 

Ce mouvement a surgi en réaction à des problématiques qui se développaient dans des 

villes où la circulation devenait congestionnée, les écoles surpeuplées, l’air pollué, etc. 

(Eger, 2009). Le mouvement « smart growth » a ainsi ouvert la voie à plusieurs 

concepts. Le terme smart city est apparu pour expliquer le développement, la gestion 

et la planification des villes de plus en plus dépendants de la technologie, de 

l’innovation et du phénomène de la globalisation (Battarra et al., 2016 ; Papa et al., 

2013). En parallèle à l’apparition de la smart city, d’autres concepts similaires se sont 

développés, dont les plus répandus sont la « sustainable city » (Bulkeley & Betsill, 

2005), la « digital city » (Ishida, 2002) et l’« intelligent city » (Komninos, 2008). Ces 

concepts se focalisent sur des éléments urbains spécifiques et ne sont pas équivalents 

à la smart city. Toutefois, cette dernière inclut la majorité des particularités dont 

traitent ces autres termes. À titre d’exemple, l’« intelligent city » est une ville qui 

s’appuie sur les technologies pour développer l’apprentissage et l’innovation, tandis 

que la « digital city » crée un environnement propice au partage d’informations, à la 

collaboration, à l’interopérabilité et à la connectivité continue (Albino et al., 2015). 

Ces deux approches apportent des solutions à des problèmes urbains grâce à 

l’utilisation des technologies, mais n’englobent pas l’ensemble des problématiques, 

contrairement à la smart city qui inclut les dimensions humaines, technologiques et 

institutionnelles (Nam & Pardo, 2011a). Avec le temps, la combinaison entre la 

popularité grandissante du concept smart city et l’intérêt que les corporations ont porté 

au marché lucratif lié aux technologies urbaines intelligentes ont eu raison des autres 

notions et ont fait de la smart city la norme (Yigitcanlar et al., 2018).  

Section 2 : Difficultés à trouver une définition  

Il n’existe pas de définition de la smart city qui fasse l’unanimité au sein de la 

communauté scientifique. Effectivement, la smart city est étudiée à travers une 

multitude de disciplines, telles que les sciences des technologies, environnementales, 

de l’urbanisme ou encore politiques. Selon l’angle d’approche avec lequel un auteur 



 

12 

 

aborde le sujet, la définition qu’il donne à la smart city varie. Ainsi, selon le type de 

système urbain (transport, logement, sécurité, administration…) auquel il s’intéresse, 

ou selon le type d’intelligence (artificielle, humaine, collective) auquel il se réfère, 

l’auteur se concentre sur certains domaines et en écarte d’autres (Angelidou, 2014). La 

difficulté à trouver une définition globalement acceptée s’explique également par le 

fait que le champ d’études est très récent et par son objet, en constante transformation 

(Nam & Pardo, 2011b). Hollands (2008) critique le terme pour son manque de clarté 

et de cohérence, notamment parce que de nombreuses villes se l’approprient pour se 

mettre en valeur, mais sans en comprendre le sens.  

Section 3 : Propositions de définition 

Une lecture approfondie du sujet permet de révéler certaines définitions qui se 

distinguent parmi les propositions existantes, et qui permettent de donner une vision 

générale du concept de smart city.  

Hall et al. (2000) considèrent la smart city comme « un centre urbain du futur, rendu 

sûr, écologique et efficace parce que toutes les structures - que ce soit pour l’électricité, 

l’eau, les transports, etc. - sont conçues, construites et entretenues en utilisant des 

matériaux, des capteurs, des systèmes électroniques, des réseaux avancés et intégrés 

qui sont interfacés avec des systèmes informatisés comprenant bases de données, suivi 

et algorithmes de prise de décision » (Hall et al., 2000).  

Pour Nam et Prado (2009), trois facteurs permettent de déterminer si une ville est 

intelligente : le facteur technologique (infrastructures et logiciels), le facteur humain 

(créativité, diversité et éducation) et le facteur des institutions (gouvernance et 

politiques). La combinaison des trois facteurs rend une ville intelligente lorsque les 

investissements dans le capital humain et social ainsi que dans les infrastructures 

technologiques améliorent la croissance durable et la qualité de vie, au travers d’une 

gouvernance participative (Nam & Pardo, 2011a).  

Caragliou et al. (2011) suivent les six composantes de la smart city définies par 

Giffinger et al. (2007) (à savoir l’économie, la population, la gouvernance, la mobilité, 

l’environnement et la vie), et ajoutent « qu’une ville est intelligente lorsque les 

investissements dans le capital humain et social, les infrastructures classiques et les 

nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) permettent une 



 

13 

 

croissance économique durable, une meilleure qualité de vie et une gestion saine des 

ressources naturelles, à travers une gouvernance participative » (Caragliu et al., 2011).  

Un nombre important d’autres auteurs ont entrepris de définir la smart city et peuvent 

être classés selon différentes approches. La première école, à l’image de Hall et al. 

(2000) se concentre sur les TIC et considère que ce sont elles qui rendent les villes 

intelligentes. Pour cette école, « les TIC sont le système nerveux digital de la ville qui 

obtient des données grâce à des sources diverses, et dans lequel un nombre important 

d’informations sont analysées et intégrées en temps réel à travers de multiples 

processus, systèmes, organisations et chaines de valeur afin d’optimiser les opérations 

et informer les autorités sur des problèmes naissants. Grâce à des processus 

automatisés et à l’augmentation du pouvoir de décision, de planification et de contrôle 

des activités des gestionnaires, les TIC améliorent la productivité des villes et aident à 

résoudre les problèmes émergents » (Neirotti et al., 2014). 

Une seconde-école tempère l’importance des technologies en elles-mêmes et défend 

l’idée que le capital humain joue un rôle majeur pour le développement de 

l’innovation, de la création et de la participation dans la société, ainsi que pour la 

motivation de la population à s’éduquer et à améliorer son mode de vie (Caragliu et 

al., 2009 ; Giffinger et al., 2007 ; Hollands, 2008 ; Komninos, 2008 ; Nam & Pardo, 

2011 b).  

Une troisième école, dont fait partie la Commission européenne, met l’accent sur les 

problématiques environnementales. Pour cette école, le véritable objectif de la smart 

city est de réduire les émissions de CO2 et d’améliorer la qualité de vie des citoyens, 

grâce aux opportunités que les nouvelles technologies offrent (European Commission, 

2012).  

En Belgique, le Smart City Institute a également proposé sa propre définition de la 

smart city. Le Smart City Institute est un institut académique lié à l’Université de Liège 

et à d’autres partenaires privés et publics, dont les recherches portent sur les smart 

cities en Belgique et à l’international. Cet institut conseille également la Région 

wallonne dans la mise en place de sa stratégie smart city. Puisque cette étude traite de 

la Wallonie et de la stratégie wallonne smart city, c’est la définition du Smart City 

Institute qui est la plus appropriée à retenir. Pour l’Institut, une smart city est « un 

écosystème de parties prenantes (gouvernement local, citoyens, associations, 
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entreprises multinationales et locales, universités, centres de recherche, institutions 

internationales...) engagé dans une stratégie de développement durable utilisant les 

nouvelles technologies (TIC, ingénierie, technologies hybrides) comme facilitateur 

pour atteindre ces objectifs de durabilité (développement économique, bien-être social 

et respect environnemental) » (Crutzen & Desdemoustier, 2015). 

 

Chapitre 2 : Les composantes de la smart city 

Alors qu’une définition exacte pour la smart city n’a pas encore été trouvée, les 

grandes dimensions qui rendent une ville plus intelligente sont pour leur part acceptées 

par la majorité des auteurs. Ses composantes sont au nombre de six et, comme la smart 

city, sont généralement citées en anglais. Giffinger et al. (2007) distinguent la smart 

governance, le smart living, la smart economy, le smart people, le smart mobility et le 

smart environment.  

Section 1 : Smart Governance 

Définition 

La gouvernance est définie par la Banque mondiale comme « l’exercice de l’autorité 

politique et l’utilisation des ressources institutionnelles avec l’objectif de gérer les 

affaires et les problèmes de la société » (The World Bank, 1991). La dimension smart 

governance ne limite pas la gouvernance aux autorités publiques, mais inclut 

également d’autres acteurs sociétaux. La smart governance implique donc la 

collaboration entre les différents acteurs participant au processus collectif de prises de 

décisions en ce qui concerne l’implémentation de politiques publiques et la gestion des 

programmes publics ou des biens publics (Gil-Garcia et al., 2015).  

Mécanismes 

La smart governance se base sur une série de mécanismes, d’instruments et de 

processus pour modifier le fonctionnement traditionnel de la gouvernance (Bolivar & 

Meijer, 2016 ; Gil-Garcia et al., 2015 ; Nam & Pardo, 2011 b ; Wilhem & Ruhlandt, 

2018) :  

- L’utilisation des TIC dans le gouvernement (e-gouvernement). Parmi les outils 

TIC utilisés, les plus communs sont les capteurs, les outils de monitoring, les 
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technologies de visualisation géographique, les big data et les applications de 

réseaux sociaux ;  

- L’échange d’informations et de savoirs entre les acteurs sociaux et les entités 

gouvernementales ; 

- La gestion intelligente, les processus décisionnels intelligents, l’administration 

interne intelligente. Pour ce faire, les autorités ont besoin de régulations 

reformées et de politiques adaptables ;  

- L’engagement des parties prenantes, des citoyens et des communautés. Grâce 

aux nouvelles formes de collaboration, tous ces acteurs peuvent participer au 

mécanisme de gouvernance. ; 

- Les collaborations, partenariats et réseaux intergouvernementaux, les échanges 

avec les autres parties prenantes et les agences publiques.  

Résultats souhaités 

La smart governance poursuit plusieurs objectifs. Le premier est d’améliorer 

l’administration de la ville pour apporter de la valeur ajoutée aux citoyens. Cela 

implique de rendre l’administration plus efficiente et agile face à des situations 

imprévues. Il s’agit aussi d’améliorer la position des services publics vis-à-vis des 

citoyens en les rendant plus ouverts, transparents et démocratiques (Bolivar & Meijer, 

2016).  

Le second objectif est de recentrer les services sur le citoyen en augmentant la 

participation citoyenne et l’engagement dans les décisions collectives concernant les 

affaires publiques importantes (Gil-Garcia et al., 2015).  

Enfin, il s’agit d’améliorer les autres domaines de la ville par la croissance 

économique, l’inclusion sociale, les performances écologiques et le niveau 

d’éducation de la population (Bolivar & Meijer, 2016). 

Section 2 : Smart Living 

Définition 

La composante smart living a été peu étudiée dans la littérature scientifique, ce qui en 

fait un concept flou et mal utilisé (Crutzen & Desdemoustier, 2015). Les éléments dont 

traite le smart living comprennent l’efficience et la qualité des bâtiments, l’inclusion 

sociale, les loisirs, la sécurité publique, la santé, etc.  
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Pour le Smart City Institute, la dimension smart living concerne « les moyens mis en 

œuvre afin de vivre sainement et en sécurité dans une ville culturellement dynamique » 

(Crutzen & Desdemoustier, 2015). Il s’intéresse aussi aux modes de vie de chacun, 

réévalue la consommation et cherche à offrir des logements de qualité.  

Certains auteurs entendent par smart living les infrastructures matérielles et parlent de 

bâtiments intelligents. Pour Caragliu et al. (2011), avoir une infrastructure adéquate 

est nécessaire pour créer des richesses, attirer de nouvelles entreprises et augmenter la 

qualité de vie des citoyens. Pour Gil-Garcia et al. (2015), ces infrastructures urbaines 

comprennent « les routes, les ponts, les tunnels, les bâtiments (résidentiels, 

commerciaux et de loisirs), les pipelines, les lignes électriques et de communication, 

etc. ».   

Neirotti et al. (2014) ont établi une liste avec les différents sous-domaines du smart 

living. En plus des sous-domaines liés aux infrastructures matérielles (gestion des 

bâtiments et amélioration de la qualité de vie) Neirotti et al. (2014) considèrent que le 

smart living est constitué (i) des loisirs ; (ii) de l’hospitalité pour les étrangers, les 

touristes et étudiants en échange ; (iii) du contrôle de la pollution, que ce soit l’eau, 

l’air ou l’environnement en général ; (iv) de la sécurité publique améliorée par les 

forces de police et les citoyens en collectant des informations pour prévenir la 

criminalité ; (v) d’un système de santé appuyé par les TIC ; (vi) d’un État social et 

inclusif ; (vii) d’une vie culturelle riche et bien informée ; et finalement (viii) d’une 

gestion des espaces publics rendant la ville attractive.  

Il ressort de ces différentes définitions que la composante smart living cherche à 

améliorer tous les éléments qui touchent à la qualité de vie de la population, et cela 

passe par une amélioration de ses infrastructures.   

Mécanismes 

Comparées aux infrastructures urbaines classiques, les infrastructures intelligentes 

sont plus efficientes, sûres, sécurisées (Mohanty et al., 2016). Ce ne sont plus des 

bâtiments indépendants, ils échangent des informations avec l’extérieur grâce à leurs 

connexions. Ils sont connectés aux autres bâtiments, aux personnes et aux 

technologies. Les infrastructures intelligentes communiquent grâce aux fibres 

optiques, aux réseaux sans fil, etc. (Chourabi et al., 2012). Ils incluent également des 

caméras de surveillance, des contrôles d’accès et des lampadaires intelligents.   
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Un élément intéressant concernant le smart living est l’inclusion des infrastructures 

préexistantes. Au-delà de la construction d’infrastructures disposant dès leur création 

des nouvelles technologies qui en font des infrastructures intelligentes, le smart living 

passe aussi par le réaménagement de zones urbaines existantes, dont la fonction est 

réadaptée pour maintenir leur attractivité dans le paysage urbain (Camboim et al., 

2019).  

Résultats souhaités 

Le premier résultat souhaité pour le smart living est de rendre la ville plus esthétique, 

attractive, propre et sécurisée (Crutzen & Desdemoustier, 2015). Deuxièmement, 

l’utilisation des données permet de rendre les bâtiments plus efficients en termes 

d’énergie et consommation d’eau, plus durables et mieux gérées, ainsi que de réduire 

les coûts et les risques (Mohanty et al., 2016). Concernant la santé, l’utilisation des 

TIC et de l’assistance médicale à distance permettent de prévenir et diagnostiquer des 

maladies ainsi que de proposer un accès aux services de soins à tous dans des 

conditions adéquates (Nam & Pardo, 2011 a ; Neirotti et al., 2014). Pour la sécurité 

publique, les données récoltées grâce aux TIC aident les organisations publiques à 

protéger leurs citoyens, grâce aux informations reçues en temps réel qui aident les 

forces de l’ordre et les services pompiers (Nam & Pardo, 2011 a ; Neirotti et al., 2014). 

Section 3 : Smart Economy 

Définition 

La dimension smart economy correspond à une économie caractérisée par la 

compétitivité, la connaissance, l’industrie high-tech, la créativité et la flexibilité, un 

environnement accueillant et valorisant pour les affaires (Chourabi et al., 2012 ; Gil-

Garcia et al., 2015 ; Zygiaris, 2013). L’économie de la connaissance implique la 

recherche et le développement, le transfert de technologies et l’innovation 

technologique comme fondations d’une industrie innovante (Gil-Garcia et al., 2015). 

Les industries sont également créatives dans les domaines de l’art, des médias, de la 

culture (Gil-Garcia et al., 2015). La smart economy se fonde sur le capital humain, sur 

les sciences et sur les technologies.   

Cette économie fait le lien entre le monde local, le marché national et le monde 

globalisé par des échanges de biens, de services et de savoirs (Chourabi et al., 2012 ; 

Crutzen & Desdemoustier, 2015). Dans la smart economy, la dimension locale est 
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fondamentale. Dès lors, des investissements ont lieu dans les pôles d’intelligence et 

les écosystèmes d’acteurs (Crutzen & Desdemoustier, 2015). La concentration et la 

proximité des acteurs facilitent la création de connaissances et l’échange d’idées et 

apportent des avantages économiques pour tous les acteurs impliqués dans le processus 

(Boschma, 2005; Boschma & Frenken, 2006). 

Mécanismes 

Comme cela a déjà été mentionné, la smart economy suppose d’aller plus loin que 

l’économie urbaine. Il faut également intégrer le développement urbain fondé sur la 

connaissance et l’innovation (Gil-Garcia et al., 2015). Pour ce faire, la smart economy 

s’appuie sur des outils tels que l’utilisation des TIC dans les entreprises, de nouveaux 

processus intelligents de gestion, le développement d’un environnement favorable 

pour les industries et le secteur des technologies intelligentes (Chourabi et al., 2012). 

Afin d’inciter au rapprochement des acteurs, la ville met également en place des 

dispositifs d’accueil pour les startups, les accélérateurs, les incubateurs, les parcs 

technologiques et les pôles d’innovation dans l’écosystème urbain (Leydesdorff, 

2012 ; Neirotti et al., 2014). La collaboration entre les chargés de stratégies 

d’innovation et les gestionnaires de projets urbains peut aussi amener à la création 

d’opportunités de nouvelles affaires (Zygiaris, 2013).  

Résultats souhaités 

Les objectifs poursuivis par la smart economy sont de faciliter l’innovation, 

l’entrepreneuriat et d’intégrer la ville dans les marchés nationaux et internationaux 

(Neirotti et al., 2014). Les bénéfices qui en découlent sont la création de nouvelles 

entreprises, d’emplois, le développement de la main-d’œuvre et l’amélioration de la 

productivité (Chourabi et al., 2012).  

Section 4 : Smart People 

Définition 

La dimension smart people promeut une communauté qui apprend, qui s’adapte et qui 

innove (Coe et al., 2001). Une population créative est déterminante pour les 

performances urbaines dans le long terme. En effet, il a été démontré que ce n’est pas 

la technologie qui est centrale dans la productivité d’une société, mais la connaissance 

et la créativité humaine (Appio et al., 2019). Florida (2002) distingue deux types de 

populations créatives : i) les super créatifs (scientifiques, ingénieurs, professeurs, 
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programmeurs, chercheurs, artistes, stylistes…) qui participent pleinement au 

processus créatif, et ii) les professionnels créatifs (métiers dans les secteurs de la santé, 

des affaires et finances, de l’éducation et les juristes) (Florida, 2002).  

La smart city favorise les capitaux humains et sociaux dans le développement urbain 

(Toppeta, 2010). Ces deux concepts sont interdépendants et augmentent la productivité 

et l’innovation dans les écosystèmes locaux. Le capital humain correspond aux 

compétences et aptitudes des individus et groupes. Le capital social se définit comme 

la qualité et le nombre de liens connectant les institutions sociales (Appio et al., 2019). 

Mécanismes 

Pour générer une ville intelligente dans laquelle une population intelligente veut 

s’installer, il faut une ville créative. Celle-ci est ouverte d’esprit, tolérante et attrayante 

pour divers types de métiers.  

Pour ce faire, la mise en place d’investissements et de politiques publiques favorisant 

les développements des capitaux humains et sociaux est essentielle (Gil-Garcia et al., 

2015). Ceci passe par l’investissement dans l’enseignement supérieur (universitaire et 

autre), dont le résultat est une croissance économique. En effet, la concentration de 

résidents diplômés du supérieur est corrélée avec une croissance de l’emploi (Shapiro, 

2006). La ville favorise également un niveau de vie élevé (smart living) à travers la 

sécurité, la santé, les loisirs, etc. Ces éléments vont attirer les personnes créatives et 

les pousser à s’assembler, partager et apprendre (Appio et al., 2019).  

Le smart people passe aussi par l’intégration des nouvelles technologies. La population 

doit être capable d’utiliser les technologiques pour bénéficier de celles-ci (Caragliou, 

2011). L’apprentissage ne se limite pas au niveau d’une personne ou d’une entreprise, 

mais de l’ensemble de la communauté. Cet apprentissage général a un effet de 

contagion sur le reste de la population (Caragliou, 2011). 

Résultats souhaités 

L’objectif du smart people est de développer une haute proportion de personnes 

éduquées et de travailleurs possédant des connaissances poussées dans leurs domaines 

(Gil-Garcia et al., 2015).  

L’investissement dans le capital humain contribue à la croissance de la ville grâce à 

une amélioration de la productivité, qui va à son tour attirer de nouvelles populations 

créatives (Shapiro, 2006). A contrario, lorsqu’une ville ne prend pas en compte les 
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relations sociales, le risque d’une polarisation (économique, spatiale ou culturelle) de 

la société se développe (Caragliou, 2011).  

Section 5 : Smart Mobility 

Définition 

La dimension smart mobility concerne un système moderne et durable de transport, 

sûr et interconnecté. La smart mobility ne se limite pas à l’utilisation des TIC pour les 

transports, mais comprend également la logistique et l’échange d’informations avec la 

population qui se déplace. La logistique et le transport sont optimisés dans les zones 

urbaines en tenant compte de la circulation et de la consommation d’énergie (Neirotti 

et al., 2014). La smart mobility concerne aussi l’accès et l’utilisation des informations 

sur la circulation en temps réel (Crutzen & Desdemoustier, 2015). La smart mobility 

passe également par une remise en valeur d’autres méthodes de mobilité que la voiture. 

Les zones piétonnes et cyclables sont développées, tout en analysant la façon de 

compenser la diminution de la circulation automobile (Appio et al., 2019). 

Mécanismes 

Afin d’atteindre une mobilité moderne, durable, interconnectée et sûre, la ville utilise 

les TIC de différentes manières. Premièrement, ceux-ci permettent d’échanger des 

données entre les utilisateurs et les autorités en temps réel (Crutzen & Desdemoustier, 

2015). Ils aident aussi à l’amélioration des technologies d’éclairage grâce aux 

panneaux solaires et aux lampes LED (Lee et al., 2013). Les TIC permettent également 

de développer les véhicules autonomes. L’intégration de ces véhicules dans les villes 

diminue le besoin de voitures personnelles, et par conséquent la circulation (Appio et 

al., 2019). Finalement, grâce aux nouvelles technologies, des capteurs peuvent être 

déployés dans les infrastructures urbaines (routes, rails, métros, ponts, ports et 

aéroports (Appio et al., 2019).  

Résultats souhaités 

Neirotti et al. (2014) observent trois grands domaines de progrès obtenus grâce à la 

smart mobility. En termes de logistique, les besoins des entreprises sont rencontrés en 

tenant compte des conditions de circulation, de leur situation géographique et des 

questions environnementales. Les déplacements sont facilités par l’information en 

temps réel sur la circulation et le choix du moyen de transport, ce qui rend la mobilité 
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plus efficiente et de meilleure qualité. Finalement, pour la mobilité des personnes en 

ville, celle-ci est durable et innovante.  

D’autres auteurs ajoutent que la smart mobility permet de diminuer les coûts et les 

émissions de CO2, de fluidifier la circulation, de diminuer le nombre d’accidents, 

d’améliorer les systèmes de transports publics et de faciliter l’accès aux parkings 

(Appio et al., 2019 ; Caragliu et al., 2011 ; Crutzen & Desdemoustier, 2015).  

Section 6 : Smart Environment 

Définition 

Devenir une smart city nécessite de rendre la ville propre et durable. En effet, les 

limites des ressources naturelles ayant été mises en lumière, les implications 

écologiques sont désormais prises en compte dans la croissance et le développement 

de la ville (Gil-Garcia et al., 2015). Ces implications concernent la « gestion équilibrée 

des ressources naturelles et patrimoniales, une diminution de la pollution ainsi que 

toutes les actions en faveur de la protection de l’environnement » (Crutzen & 

Desdemoustier, 2015). 

Mécanismes 

Un certain nombre de mécanismes basés sur les nouvelles technologies aident à 

améliorer les performances écologiques de la ville. Neirotti (2014) regroupe ces 

mécanismes en six domaines :  

- Les réseaux électriques intelligents : Les réseaux d’électricité prennent en 

compte les comportements des utilisateurs afin de fournir un 

approvisionnement d’énergie durable, accessible et sûr.  

- Les lampadaires publics : En plus d’éclairer, les lampadaires détectent le 

niveau de pollution et servent de bornes de wifi. Ils donnent également des 

informations sur la météo et adaptent la luminosité en fonction de celle-ci. 

- Énergies renouvelables : Des ressources régénératives ou infinies, telles que la 

chaleur, l’eau et l’énergie du vent sont utilisées.   

- Gestion des déchets : Grâce à l’utilisation de capteurs, la collecte, le recyclage 

et la destruction des déchets sont optimisés et réalisés de manière à éviter tout 

effet négatif sur l’environnement et sur la population. 
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- Gestion de l’eau : La quantité et la qualité de l’eau sont analysées lors des 

différentes phases du cycle hydraulique, avec une attention particulière pour 

l’utilisation dans l’agriculture, l’usage public et l’industrie.  

- Alimentation et agriculture : La mise en place de réseaux de capteurs 

permettant de gérer les cultures et d’obtenir des informations sur les conditions 

dans lesquelles les plantations évoluent.  

Résultats souhaités 

Grâce au smart environment, la ville contrôle mieux la pollution, elle peut prévenir les 

incendies et être alertée plus rapidement en cas de haut taux de particules dans l’air. 

Les TIC facilitent, entre autres, la prise de décision et aident à la logistique. Grâce aux 

TIC, l’utilisation des énergies renouvelables est optimisée, ce qui permet aux 

propriétaires de sources privées d’énergies renouvelables de participer au réseau et 

d’échanger leurs surplus énergétiques avec les autres consommateurs (Appio et al., 

2019).  

Chapitre 3 : Introduction aux risques potentiels de la smart city 

Dans le chapitre précédent, les résultats souhaités et les avantages tirés de la smart city 

ont été exposés. Les avancées sociales, économiques, technologiques et écologiques 

qui découlent de la ville intelligente ont de quoi séduire et rendre enthousiaste. 

Néanmoins, tout n’est pas positif dans la smart city et des risques sont aussi à prendre 

en compte. L’objectif de ce travail n’est pas d’analyser en profondeur ces différentes 

menaces, mais une brève introduction s’impose afin de garder un regard critique sur 

le sujet étudié.  

Ahad et al. (2020) distinguent trois types de menaces liées à la smart city. Les risques 

techniques, les risques socio-économiques et les risques écologiques.  

Les premiers concernent les risques liés aux cyber crimes (le vol de données privées, 

le piratage, les attaques d’infrastructures clés…) dont la menace augmente avec la 

croissance de l’utilisation des technologies et de la connectivité (Ahad et al., 2020). 

Parmi les risques techniques, il faut aussi mentionner les coûts croissants pour la 

communauté afin d’entretenir et mettre à jour les technologies implémentées (Ahad et 

al., 2020).  
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Le deuxième type de menaces concerne les risques socio-économiques. La fracture 

numérique est le phénomène par lequel une partie de la communauté n’a pas accès aux 

technologies tandis qu’une autre bénéficie pleinement de ses avantages (Ahad et al., 

2020). Cette fracture peut avoir des conséquences importantes sur le marché du travail, 

avec le risque que de nombreux emplois soient progressivement remplacés par 

l’automatisation et la robotisation (Frey & Osborne, 2017).  

Par ailleurs, il faut mentionner la dépendance croissante aux technologies et aux 

compagnies qui les possèdent.  Cette dépendance constitue un risque pour la 

communauté de se retrouver démunie pour vivre dans les villes si les services TIC 

venaient à être stoppés (Kunzmann, 2014).  

Aussi, le marché des technologies intelligentes est très concentré et évolue vers une 

forme de monopole des grandes compagnies. Grâce à leur position de dominance et la 

dépendance des pouvoirs publics, ces compagnies augmentent leur pouvoir 

d’influence sur les États et mettent la démocratie en péril (Kunzmann, 2014).  

Le dernier risque socio-économique vise la violation du droit à la vie privée. 

L’utilisation de caméras et autres capteurs dans les villes intelligentes permet de suivre 

et d’identifier les personnes très facilement, mettant en danger le droit à la vie privée. 

Parmi les différentes formes de surveillance, les plus répandues sont les caméras de 

vidéosurveillance, la géolocalisation, les drones de surveillance, la reconnaissance des 

plaques et faciale, les caméras corporelles portées par les forces de l’ordre et les 

capteurs intégrés dans le mobilier urbain (Koops, 2014).  

Le troisième type de risques est constitué des risques environnementaux liés aux smart 

cities. Avec les nouvelles technologies, la capacité de résilience des villes diminue 

face aux catastrophes naturelles. Celles-ci peuvent endommager considérablement les 

infrastructures qui forment l’écosystème de la smart city, rendant la ville ingérable 

(Ahad et al., 2020).  

D’un autre côté, les déchets électroniques liés aux technologies utilisées créent des 

problèmes écologiques préoccupants. En effet, en raison des évolutions rapides des 

technologies, celles qui sont dépassées se retrouvent fréquemment dans la nature, 

polluant les sols, les mers et la santé (Ahad et al., 2020).   
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Bien que la suite de cette étude n’approfondisse pas ces différents risques, il est 

convenu qu’ils doivent être pris en compte dans la mise en place de tout projet et 

stratégie smart city. Cela implique d’inclure l’entièreté de la communauté dans le 

processus, de favoriser les technologies peu polluantes, de développer un cadre légal 

qui respecte le droit à la vie privée et de limiter la montée en puissance des 

organisations privées.  

Chapitre 4 : Les facteurs déterminants dans le développement 

smart city 

La littérature observe que la mise en place d’une smart city peut faire face à différents 

types de barrières. Les principales barrières sont le manque de participation de la 

population, de compétitivité et de subsides, ainsi que l’instabilité politique (Letaifa, 

2015 ; Rana et al., 2019). Face à ces barrières, des facteurs déterminants permettant le 

développement de la smart city ont été recensés. Ces facteurs sont indispensables dans 

la mise en œuvre de la smart city, puisque ce sont eux qui permettent aux autorités 

urbaines et aux gestionnaires de projets de la ville de prendre les mesures nécessaires 

pour atteindre les résultats souhaités (Yigitcanlar et al., 2018). 

Selon Kunzmann (2014) et Nam et Pardo (2011), les facteurs déterminants se 

composent de trois catégories distinctes. La première concerne la technologie, qui rend 

la vie en ville plus facile, plus pratique et plus sûre. La seconde est la communauté, 

bénéficiaire des services de la smart city et qui décide également des problèmes à 

traiter. La troisième catégorie vise les politiques, qui favorisent les initiatives de la 

ville et prennent des mesures pour minimiser les impacts négatifs des perturbations 

liées à la smart city.  

L’intégration et l’engagement de la communauté sont essentiels pour la smart city. 

Cela implique d’aligner les compétences de la communauté avec les infrastructures 

informatiques (Rana et al., 2019). Pour ce faire, il faut donner à la population un accès 

aux technologies, services et plateformes approprié et modifier les perceptions et les 

comportements des communautés locales par le biais de diverses campagnes de 

sensibilisation et de projets d’engagement (Hughes & Spray, 2002). La participation 

de la communauté nécessite une approche personnalisée et locale, spécifiquement 

adaptée aux résidents, à l’environnement économique local et au contexte de la ville 

(Yigitcanlar et al., 2018). 
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L’intégration des nouvelles technologies est un second facteur déterminant de la smart 

city. Les avantages principaux des TIC sont qu’elles aident les décideurs politiques 

dans leur travail. Celui-ci porte principalement à améliorer les infrastructures, les 

services aux citoyens, les collaborations entre secteurs et à définir les politiques 

gouvernementales pour faire face aux problèmes liés au changement climatique. 

Différentes actions doivent être entreprises pour atteindre cette utilisation des 

technologies. Le premier aspect concerne l’éducation des décideurs aux connaissances 

technologiques (Letaifa, 2015). Ensuite, les décideurs doivent rendre accessibles les 

technologies nécessaires et éduquer la population à leur usage (Monzon, 2015). Aussi, 

la smart city est constituée de composantes technologiques (réseaux, capteurs, 

logiciels…) diverses qui doivent communiquer entre elles. Pour ce faire, la création 

d’une interface intégrant ces diverses composantes est nécessaire pour permettre un 

échange et une analyse efficaces des données de la ville (Rana et al., 2019). 

Le troisième facteur déterminant se réfère aux politiques. Les politiciens doivent 

mettre en place des plans à long terme et se doter d’une vision du futur de leur ville 

(Rana et al., 2019). Ces plans doivent intégrer les technologies dans les projets de 

développement smart city (Chourabi et al., 2012). Les autorités doivent également se 

munir des ressources suffisantes et adéquates pour réaliser les initiatives. Cela passe 

par la coopération et la collaboration entre les autorités publiques et les réseaux 

opérationnels privés de la ville (Rana et al., 2019). De même, la participation des 

utilisateurs est cruciale pour augmenter la confiance entre les autorités et les citoyens 

à propos de la gestion des données privées et des dispositifs de sécurité qui s’y réfèrent 

(Khan et al., 2017).  

Chapitre 5 : Acteurs de la smart city 

Les explications développées dans les chapitres précédents ont permis d’avoir une vue 

structurée des différentes composantes de la smart city. Au sein de ces six 

composantes, plusieurs acteurs intervenants ont été cités. Les interactions et les 

caractéristiques de ces acteurs sont essentielles pour comprendre le développement de 

la smart city. Dans ce chapitre, une définition de ces acteurs est proposée, et les 

interactions qui existent entre eux sont étudiées.  

Pour étudier les acteurs de la smart city et leurs interactions, la littérature se base sur 

le modèle de la triple hélice (Leydesdorff, 2012 ; Lombardi et al., 2012 ; Shinn, 2002). 



 

26 

 

Dans sa première version, le modèle triple hélice s’intéresse aux systèmes d’innovation 

basés sur la connaissance et examine les relations des acteurs qui en sont à l’origine, à 

l’échelle urbaine et régionale, à savoir les universités, l’industrie et le gouvernement 

(Shinn, 2002). Les caractéristiques de ce système, formé par ces trois acteurs, sont à 

l’origine de la production de savoir, la création d’une croissance économique et le 

développement contrôlé dans les régions urbaines (Leydesdorff & Deakin, 2011).  

Les interactions entre l’industrie et l’université sont à l’origine de la génération de 

connaissances, celles entre l’université et le gouvernement créent un apprentissage 

mutuel pour atteindre une gestion publique efficiente, et celles entre le gouvernement 

et l’industrie créent des institutions favorables au marché (Lombardi et al. 2012). 

Dans l’étude de la smart city, le modèle initial destiné aux systèmes urbains 

d’innovation basés sur la connaissance s’accompagne de la demande sur le marché 

urbain et des conditions qui l’influencent (P. Lombardi et al., 2011). Si la connaissance 

et l’innovation sont déterminées et créées par les interactions des trois acteurs du 

modèle de base, leur utilisation et leur accumulation sont, elles, favorisées par les 

interactions avec la demande sur le marché local et les conditions qui l’influencent (P. 

Lombardi et al., 2011). C’est cette demande qui permet aux villes de créer, de diffuser 

et d’utiliser de nouvelles connaissances. 

Le nouveau modèle de la triple hélice se caractérise par « un environnement favorisant 

la création de connaissances et l’innovation, dans lequel les stratégies sont basées sur 

les particularités du lieu afin d’exploiter la créativité locale et le capital social, avec 

l’objectif de développer la croissance urbaine » (P. Lombardi et al., 2012). Le nouveau 

modèle de triple hélice évolue dans un environnement urbain complexe, dans lequel la 

demande du marché, la gouvernance, la participation citoyenne ainsi que les capitaux 

sociaux et culturels définissent les relations existant entre les universités, les industries 

et le gouvernement (P. Lombardi et al., 2011). Cette nouvelle conception des 

interactions entre les acteurs ne se limite donc plus au gouvernement, à l’université et 

à l’industrie. En effet, la société civile intervient et participe aux interactions avec les 

autres acteurs, transformant le modèle triple hélice en modèle quadruple hélice 

(Etzkowitz & Zhou, 2006). 
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Chapitre 6 : L’interconnexion des villes intelligentes 

L’interconnexion des villes trouve son origine dans un article publié en 2012 par 

Tranos et Gertner dans lequel les auteurs critiquent la littérature produite sur le thème 

des smart cities, qui selon eux se limite à une étude au niveau local et manque d’une 

perspective urbaine globale. L’absence d’intérêt pour l’échelle urbaine globale peut 

avoir des conséquences négatives telles que l’échec dans l’attraction des ressources 

indispensables pour le développement des smart cities (Tranos & Gertner, 2012). En 

se basant sur les principes de la smart city et des interdépendances urbaines globales, 

les auteurs démontrent la nécessité de considérer une perspective globale pour 

l’ensemble des dimensions de la smart city.  

Premièrement, les technologies TIC et les infrastructures digitales, socle des smart 

cities, sont basées sur un système technique global interurbain qui dépasse l’échelle 

locale (Tranos & Gertner, 2012). Néanmoins, la présence d’infrastructures digitales au 

niveau local est indispensable pour faire de la ville un acteur actif dans le réseau global 

(Tranos & Gillespie, 2009). En effet, la présence de ces infrastructures permet de 

donner du support aux secteurs liés (finances, télécommunications, industries 

créatives, etc.) qui demandent des accès particulièrement intensifs aux réseaux globaux 

(Tranos & Gertner, 2012). Toutefois, l’investissement dans des infrastructures 

digitales ne garantit pas des résultats en matière de développement. En revanche, une 

ouverture à l’international augmente les possibilités d’attirer des capitaux qui à leur 

tour participent au développement urbain (Tranos & Gertner, 2012).  

Les auteurs rappellent que les smart cities se caractérisent également par leur 

développement urbain axé sur le business (Hollands, 2008). Celui-ci est inscrit dans 

une perspective de réseaux transnationaux. En effet, un environnement économique 

stimulant est atteint lorsque certaines catégories de sociétés de services s’installent 

dans de la ville. Or, ces catégories de sociétés de services sont attirées non seulement 

par les caractéristiques propres à la ville, mais aussi par sa position dans le réseau 

urbain global et par ses connexions avec d’autres villes.  

Ensuite, la dimension smart economy de la smart city est également caractérisée par 

des activités innovantes et par un niveau élevé d’entrepreneuriat. Or, la littérature sur 

l’innovation a démontré le rôle crucial des relations interurbaines, mais également 

interrégionales et internationales pour les systèmes d’innovation (Bunnell & Coe, 
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2001). Ces liens permettent aux villes d’échanger des idées, de se comparer, de 

développer des relations avec des producteurs et consommateurs externes (Oinas & 

Malecki, 2002).  

Comme cela a été développé dans le second chapitre de cette partie de l’étude, la 

dimension smart people d’une smart city valorise la créativité, l’innovation et le capital 

humain (Tranos & Gertner, 2012). Ces trois caractéristiques sont particulièrement 

orientées sur une ouverture interurbaine et globale. La littérature a d’ailleurs déterminé 

que les migrations de capitaux humains créatifs sont un élément indispensable pour la 

création de business ((Tranos & Gertner, 2012) citant (Reynolds et al., 2004 ; 

Saxenian, 1999)). Par ailleurs, la nécessité d’attirer ces capitaux humains mène les 

villes à entrer dans une compétition globale afin d’atteindre un statut plus attrayant 

que les villes rivales.  

Enfin, la dimension smart environment est également influencée par les facteurs 

extérieurs à la ville. Les villes sont considérées comme les lieux où les questions 

environnementales sont les plus cruciales. En effet, c’est dans les zones urbaines que 

se concentre la majorité de la pollution. Toutefois, les villes peuvent atténuer ce 

phénomène par la collaboration ainsi que l’échange de pratiques et de connaissances 

permettant aux villes de se développer de manière durable (Tranos & Gertner, 2012). 

À nouveau, ce changement nécessite que l’engagement visant à diminuer l’impact des 

villes sur l’environnement soit réalisé à un niveau global (Tranos & Gertner, 2012).  

Chapitre 7 : La stratégie smart city 

Section 1 : Les particularités liées à la planification de la smart city 

L’identification des composantes de la smart city (Partie I, chapitre deux) a permis de 

constater et de définir les différents objectifs de la smart city, ainsi que les outils et 

moyens pour y parvenir. Le cinquième chapitre se focalise sur les acteurs de la ville 

intelligente, précise leurs rôles, leur importance individuelle ainsi que celle de leurs 

interactions dans la construction de la smart city. Dans la théorie, ces éléments sont 

facilement distinguables et appréhendables. Dans les faits, la réalisation de la smart 

city a lieu dans un environnement incertain et fragmenté, et nécessite une planification.  

Selon Komninos et al. (2019) trois phénomènes se côtoient dans la planification de la 

smart city. Le premier concerne la production de données numériques provenant de 

sources hétérogènes, non coordonnées et généralement non intégrées. Le second relève 
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du comportement nouveau et mieux informé des autorités dans leur gestion de la 

gouvernance et dans la prise de décisions en matière d’investissements publics et 

privés. Le troisième tient compte du comportement citoyen plus efficace et basé sur la 

conscience urbaine qui guide l’utilisation de l’espace et des infrastructures urbaines. 

Les interactions entre ces trois phénomènes font que la planification est en évolution 

constante et ne suit pas des plans détaillés et rigides (Komninos et al., 2019). En effet, 

planifier se fait dans un environnement incertain dans lequel interagissent 

simultanément plusieurs organisations, ayant chacune leur propre rationalité et leurs 

propres plans (Komninos et al., 2019). Pour atteindre un environnement de 

collaboration, d’intelligence collective et d’efficacité, la planification de la ville 

intelligente doit intégrer de multiples ressources humaines et technologiques.  Elle 

nécessite une approche stratégique différente de la planification urbaine habituelle 

(Kakderi et al., 2014).  

Section 2 : La planification stratégique de la smart city 

La planification stratégique de la smart city passe par la formulation d’une vision 

intégrée avec des objectifs mesurables, l’intégration de stratégies de gestion et 

d’organisation, des technologies et des infrastructures informatiques intelligentes, la 

participation des personnes et des communautés, et finalement la préparation politique 

et institutionnelle du terrain (Chourabi et al., 2012).  

Kakderi et al. (2014) ont été les premiers à proposer une feuille de route complète pour 

planifier l’implémentation de la smart city. La feuille de route est composée de trois 

étapes distinctes. La première étape examine les composantes principales de la ville 

intelligente, à savoir le système urbain, l’écosystème d’innovation, et l’environnement 

digital. La seconde étape porte sur l’intégration des composantes citées dans un cadre 

stratégique. La dernière étape concerne la mise en œuvre de la stratégie smart city, qui 

comprend le développement d’applications digitales, de modèles commerciaux et de 

tableaux de bord de mesure. Cette approche permet de développer des applications 

numériques qui répondent efficacement aux problèmes et défis urbains, tout en 

encourageant simultanément la participation et la collaboration entre les parties 

prenantes dans la ville intelligente (Kakderi et al., 2014). 

Depuis la proposition de planification stratégique de la smart city élaborée par Kakderi 

et al. (2014), d’autres auteurs ont construit leurs propres propositions de stratégies. 



 

30 

 

Angelidou (2014) cite plusieurs choix stratégiques qui influencent la stratégie smart 

city. Pour cette autrice, la ville doit commencer par se concentrer sur les domaines qui 

doivent être améliorés dans l’urgence. Il s’agit d’être sélectif, de créer des synergies et 

d’établir des priorités. La stratégie doit également coordonner les niveaux 

d’administration, aborder les questions morales et éthiques telles que la fracture 

numérique, la transparence, la vie privée et la sécurité. Comme dans la feuille de route 

de Kakderi et al. (2014), Angelidou souligne l’importance d’impliquer tous les acteurs. 

L’intérêt étant d’entendre l’avis de chacun sur les besoins et les avantages de la ville, 

d’obtenir le soutien de la population dans le projet smart city, et d’élever l’intelligence 

de l’ensemble de la ville. Ensuite, il est avantageux de combiner la stratégie smart city 

avec les autres changements désirés dans la ville. Cette combinaison permet des 

économies d’échelle et permet de prendre d’autres préoccupations en compte dans la 

stratégie smart city, telle que la planification spatiale et les politiques sociales 

(Angelidou, 2014). La dernière suggestion est de procéder par projets-pilotes établis à 

petite échelle, tout en conservant un plan stratégique global qui assure une cohérence 

entre les projets-pilotes (Angelidou, 2014).  

Mora et al. (2019) se sont basés sur la planification des smart cities européennes 

considérées comme les plus performantes pour en tirer plusieurs principes à adopter 

dans la stratégie smart city. Les auteurs conseillent d’établir un cadre stratégique clair 

qui inclut les éléments suivants : « Une vision à long terme de la ville mettant en 

évidence les ambitions et les motivations qui animent le processus de transformation 

de la ville intelligente ; les résultats attendus et les objectifs à atteindre en déployant 

des solutions TIC ; les principaux domaines d’application sur lesquels il faut porter 

l’attention ; et le groupe de travail chargé de gérer et d’accélérer la mise en œuvre de 

la stratégie » (Mora et al., 2019). En complément, la stratégie smart city doit jongler 

entre des interventions ponctuelles de transformation digitale qui modifient 

graduellement la ville, et le respect d’un cadre stratégique holistique avec une vision 

soutenable et de long terme qui mène les individus et les organisations dans la même 

direction (Mora et al., 2019). La stratégie doit également tenir compte du modèle 

quadruple hélice dans le développement de la smart city. Selon les auteurs, les acteurs 

du modèle triple hélice doivent être rassemblés et la participation des citoyens dans les 

processus de création de services numériques d’intérêt public doit être accrue (Mora 

et al., 2019). Ensuite, il est nécessaire de combiner une approche ascendante avec une 
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approche descendante. Ceci nécessite que l’autorité publique oriente ses activités de 

manière à ce que les autres parties prenantes puissent également participer et collaborer 

à la réalisation de projets et d’initiatives smart city (Mora et al., 2019). Finalement, la 

stratégie doit adopter une logique d’intervention intégrée. Cela signifie que la 

planification de la smart city doit être conçue en fonction du contexte socio-

économique et culturel de la ville. De plus la sélection des domaines d’application 

dépend de facteurs liés au contexte local (Mora et al., 2019).  

Section 3 : Le niveau de pouvoir idéal pour établir la stratégie  

La stratégie de développement de la smart city diffère selon qu’elle est établie à un 

niveau local tel qu’un quartier ou une ville, ou à un niveau plus élevé tel que la région 

ou l’entièreté de l’État. La majorité des auteurs se positionne en faveur d’une stratégie 

au niveau local. Toutefois, certains auteurs considèrent que l’État national est en 

mesure d’apporter une stratégie plus cohérente. Angelidou (2014) propose une 

classification des stratégies, en argumentant les avantages et les inconvénients, selon 

qu’elles sont établies au niveau local ou au niveau régional ou national. Les deux 

parties suivantes sont basées sur les arguments qu’Angelidou (2014) a établis pour les 

deux types de stratégies.  

1) Stratégie smart city au niveau local 

Les avantages de la stratégie établie au niveau local sont nombreux. Le premier 

argument en sa faveur est le facteur géographique. Comme cela a été mentionné dans 

le chapitre 2 de la partie 1, la proximité géographique a un impact positif sur 

l’innovation et sur le développement des connaissances (Hodgkinson, 2011 ; Nam & 

Pardo, 2011b). Le second élément concerne la compétitivité des économies. Puisque 

la compétitivité se joue sur les particularités des villes qui leur permettent de se 

différencier les unes des autres, établir la stratégie au niveau urbain est le plus pertinent 

(Giffinger & Gudrun, 2010 ; Hodgkinson, 2011). Troisièmement, en termes 

d’implication des acteurs concernés par la stratégie smart city, les villes ont la 

possibilité d’échanger et d’inclure la population de manière plus effective qu’à un autre 

niveau (Hodgkinson, 2011). Ensuite, un quatrième élément en faveur de la stratégie 

locale est la capacité des villes à s’adapter et à proposer un environnement propice à 

de nouveaux modèles d’affaires et de gouvernances (Hodgkinson, 2011 ; Misuraca et 

al., 2011). Cinquièmement, la nature des problématiques urbaines fait qu’elles sont 

mieux gérées au niveau local, car les autorités locales sont mieux adaptées pour agir 



 

32 

 

(Caragliu et al., 2011 ; Hodgkinson, 2011). Finalement, les villes peuvent se baser sur 

les réussites d’autres villes disposant de caractéristiques similaires pour développer 

leur propre stratégie (Hodgkinson, 2011 ; Tranos & Gertner, 2012).    

Néanmoins, il existe également un certain nombre d’inconvénients lorsque la stratégie 

smart city est établie au niveau local. Effectivement, il est difficile pour les villes de 

petite et moyenne taille de concurrencer les grandes villes mieux équipées. Dès lors, 

les subsides et investissements ont tendance à financer les projets smart city dans les 

grandes villes et à délaisser les autres villes (Giffinger & Gudrun, 2010). Ensuite, les 

volontés politiques peuvent également compliquer les actions des villes. Celles-ci 

manquent de marge de manœuvre, car elles doivent aligner leurs stratégies smart city 

avec les agendas politiques des niveaux de pouvoir supérieurs (Hodgkinson, 2011 ; 

Nam & Pardo, 2011b). Finalement, il n’y a pas de garanties que les projets pilotes 

réalisés à petite échelle puissent être réplicables à grande échelle ([Angelidou, 2014] 

citant [Pike Research, 2011]).  

2) Stratégie smart city régionale ou nationale 

L’application d’une stratégie smart city à un niveau de pouvoir plus élevé, tel que le 

niveau national, a été l’objet d’études de très peu de recherches. Le principal argument 

en sa faveur considère que le soutien du pouvoir étatique est essentiel à la smart city. 

Ce pouvoir étatique dispose d’une meilleure vue d’ensemble, d’un pouvoir de contrôle, 

est en mesure de coordonner la stratégie avec les autres politiques nécessaires et 

partage les ressources plus efficacement entre les différents projets smart city 

(Angelidou, 2014). Il a également été suggéré que la stratégie au niveau régional est 

essentielle pour le développement de la smart city car c’est le niveau le plus efficace 

pour harmoniser et coordonner les politiques établies au plus haut niveau et au niveau 

le plus local (Walters, 2011). Une autre étude soutient la création d’une stratégie smart 

city au niveau national, en argumentant que le niveau politique supérieur est le mieux 

placé pour coordonner et allouer des ressources de manière à établir des rôles et des 

responsabilités claires (The European House Ambrosetti & ABB, 2012). Cette étude 

ajoute que ce niveau de pouvoir garantit une continuité opérationnelle des choix 

basiques à tous les niveaux et permet la mise en place d’une plateforme commune.  

Tout comme la stratégie au niveau local, la stratégie au niveau régional ou national 

comporte des désavantages. Le premier est la possibilité d’échouer à l’utilisation 
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effective des ressources locales et d’ignorer les besoins et priorités locaux (Caragliu et 

al., 2011 ; Giffinger & Gudrun, 2010 ; Walters, 2011). Le second est le risque lié à la 

création de mesures réplicables qui considèrent que les barrières et les opportunités 

sont identiques pour toutes les villes (Liugailaite-Radzvickienene & Jucevicius, 2012) 

citées par (Angelidou, 2014).  

3) Limites des arguments  

La section précédente s’est attelée à présenter l’ensemble des arguments en faveur et 

en défaveur de la mise en place de stratégies smart city au niveau local ou au niveau 

régional et national. Toutefois, la valeur des arguments pour les deux types de stratégie 

n’est pas égale.  

Effectivement, la plupart des arguments concernant la stratégie au niveau local ont été 

avancés dans des articles publiés dans des revues scientifiques. De leur côté, les 

arguments en faveur de la stratégie au niveau régional rassemblés par Angelidou 

(2014) proviennent de propositions tirées de publications réalisées par des cabinets de 

consultance ou de l’avis de personnalités publiques sur des cas précis (pays ou villes 

en particulier), et ne se veulent pas généralisables.  

La section précédente a permis de déterminer les désavantages liés à la mise en œuvre 

d’une stratégie smart city au niveau local. Elle a aussi révélé les lacunes existant dans 

la littérature relative à une stratégie établie à un niveau de pouvoir plus élevé. Dès lors, 

il est intéressant de proposer des pistes à propos de la stratégie au niveau régional et 

national et de déterminer dans quelle mesure celle-ci peut effectivement apporter un 

soutien aux projets smart city développés au niveau local.   

Pour ce faire, la partie suivante propose plusieurs hypothèses déterminant les 

influences qu’une planification ou une stratégie régionale peuvent avoir sur le 

développement smart city des villes.   

PARTIE II : HYPOTHÈSES  

Chapitre 1 : Fondements théoriques des hypothèses 

L’intérêt de la mise en place d’une stratégie régionale dans le cas spécifique des smart 

cities est un sujet peu étudié dans la littérature. Dès lors, cette étude est organisée 

autour de différentes théories relevant du domaine des sciences politiques, mais qui ne 

sont pas précisément centrées sur la thématique des smart cities. Après une revue de 
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la littérature des champs d’études ayant des similarités avec celui de la smart city (les 

théories des systèmes d’innovation locaux, régionaux et nationaux, la théorie des 

villes-régions et les théories de la planification régionale), trois domaines théoriques 

se sont démarqués pour expliquer différentes influences potentielles (non exhaustives) 

de la stratégie régionale sur les smart cities. Sur base de ces trois théories, trois 

hypothèses sont proposées et testées. Dans les sections suivantes de ce chapitre, les 

différentes théories sont présentées. Les champs de la littérature qui sont explorés 

concernent la théorie de la coopération intermunicipale (Feiock, 2007 ; Andersen & 

Pierre, 2010 et Rayle & Zegras 2013), la théorie du Policy transfer (Dolowitz & Marsh 

2000 ; Davies & Evans 1999 ; Wolman & Page 2003) et la théorie des outils du 

Gouvernement à l’ère digitale (Hood & Margetts 2007 ; Vabo & Røiseland, 2012).  

Section 1 : La coopération intermunicipale  

Intérêt et origines de la théorie  

La théorie de la coopération intermunicipale est intéressante à développer dans cette 

étude. Comme le démontrera le deuxième chapitre de cette partie II de l’étude, les 

coopérations sont un élément essentiel dans le développement des smart cities. La 

théorie étudiée ici offre une vision complète des facteurs qui participent à la décision 

des gouvernements locaux de coopérer avec d’autres collectivités.  

Les coopérations intermunicipales se sont développées pour plusieurs raisons. La 

première est la décentralisation des services publics, lors de laquelle la régionalisation 

a été considérée comme l’échelon idéal pour répondre aux demandes régionales et 

locales tout en diminuant les coûts et augmentant les économies d’échelle (Andersen 

& Pierre, 2010). La seconde est la globalisation, qui nécessite une réorganisation des 

barrières institutionnelles et juridiques dans l’espace régional pour faire face aux 

pressions économiques globales (Andersen & Pierre, 2010). La dernière raison 

s’explique par la complexification des défis auxquels les zones métropolitaines font 

face, et pour lesquels les modèles de gouvernance hiérarchiques et en silos 

précédemment appliqués ne sont plus adaptés (Bertolini et al., 2008). Ces défis 

complexes nécessitent une gouvernance flexible, coopérative et basée sur des 

collaborations et des coopérations intersectorielles et spatialement coordonnées (Rayle 

& Zegras, 2013).  
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Les idées principales  

Selon Feiock (2007), la théorie de la coopération intermunicipale considère les 

autorités locales comme agissant de façon rationnelle. Dans le contexte expliqué, cela 

implique qu’elles organisent des partenariats entre elles dans l’objectif de créer des 

bénéfices collectifs en augmentant leur efficience et leurs économies d’échelle dans la 

production de services publics (Andersen & Pierre, 2010 ; Feiock, 2007).  

Sur base de cette conception de la rationalité des autorités locales, Feiock (2007) 

s’intéresse aux zones métropolitaines et cherche à déterminer les causes expliquant 

l’apparition de coopérations intermunicipales. Il s’interroge également sur l’impact de 

la coopération et la coordination volontaire des gouvernements locaux sur la création 

de solutions aux problématiques régionales auxquelles sont confrontées les zones 

métropolitaines contemporaines. Ses recherches l’ont amené à proposer la théorie de 

« l’action collective institutionnelle » dont l’idée centrale est que les coopérations 

intermunicipales se réalisent lorsque les bénéfices liés à la coopération rapportent plus 

que les coûts liés aux négociations pour aboutir à un accord (Feiock, 2007).  

Andersen et Pierre (2010) approfondissent la théorie de Feiock (2007) et proposent 

une approche contextuelle supplémentaire qui explique les interactions entre autorités 

locales dans les processus de coopération. Selon ces auteurs, les relations de 

coopération ne peuvent pas uniquement s’expliquer par la rationalité économique et 

l’efficience. Ils proposent plusieurs éléments contextuels qui permettent d’apporter 

d’autres explications à la coopération intermunicipale.  

Le premier concerne l’importance de la symbolique des actions. La participation à des 

projets de coopération intermunicipaux soutenus par le gouvernement central permet 

aux participants de s’attirer les « bonnes grâces » du gouvernement central (Peters, 

1998). La coopération renforce également les liens avec les autorités locales voisines 

(Andersen & Pierre, 2010).  

Ensuite, les autorités locales sont liées par leur proximité historique et territoriale et 

poussées par le gouvernement central qui veut favoriser les coopérations entre elles. 

Les marges de manœuvre des villes pour agir de manière autonome sont limitées, et 

peuvent être considérées comme opportunistes et déloyales (Andersen & Pierre, 2010).  

Enfin, les auteurs considèrent que les autorités locales peuvent aussi faire preuve 

d’audace et s’aventurer dans des expérimentations en dépassant la logique rationnelle. 
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Effectivement il peut arriver que les organisations s’écartent des chemins connus, car 

même si les risques d’échec existent, les apprentissages tirés de ces expériences 

peuvent être importants (March, 1991).  

La théorie de la coopération intermunicipale a été renforcée par une troisième étude 

réalisée par Rayle et Zegras (2013). Leurs conclusions confirment la théorie établie 

jusqu’alors, et mettent l’accent sur l’importance des supports dans la décision des 

localités de réaliser des coopérations. Autrement dit, lorsque les bénéfices attendus 

sont certains, l’apparition de coopérations ne nécessite pas ou peu d’autres facteurs 

motivationnels. En revanche, lorsque les bénéfices attendus de la coopération sont plus 

aléatoires, l’existence de supports est hautement nécessaire. La garantie principale 

étant la présence, l’incitation et le soutien du gouvernement central (Rayle & Zegras, 

2013). En effet, celui-ci peut compter sur divers outils à sa disposition pour favoriser 

l’apparition de coopérations intermunicipales, tels que des mécanismes de facilitation 

et d’incitation légaux et financiers (Andersen & Pierre, 2010).  

Section 2 : Le Policy transfer 

Principes et caractéristiques 

Dans le cadre de l’étude des smart cities, la théorie du Policy transfer permet 

d’observer la manière par laquelle une ville ou un État s’informe des politiques d’un 

autre État ou d’une autre ville afin de s’en inspirer ou de copier ce qu’il s’y fait en 

matière de smart city. Le deuxième chapitre de cette partie II de l’étude justifie 

pourquoi le transfert de politiques importe dans le développement smart city des villes.  

La théorie du Policy transfer étudie le « processus au cours duquel les connaissances 

sur les institutions, sur des politiques ou sur un système de prestations dans un secteur 

ou à un niveau de gouvernance sont utilisées dans le développement d’institutions, de 

politiques ou d’un système de prestations dans un autre secteur ou à un autre niveau 

de gouvernance » (Evans, 2009). Le transfert de politiques est réalisé pour différentes 

raisons. La première est volontaire et apparaît lorsque les acteurs d’un système sont 

insatisfaits ou trouvent le statu quo inadéquat et considèrent que les expériences 

étrangères similaires peuvent servir d’inspiration. À côté de l’approche volontaire, 

différentes formes coercitives s’appliquent également. Une seconde forme, qui relève 

de la négociation, se réfère à la situation lors de laquelle une autre autorité 

(généralement supranationale) demande d’introduire des changements à un 
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gouvernement en échange de son soutien (généralement financier) (Evans, 2009). Le 

dernier type de transfert est sous forme de coercition directe et existe lorsqu’une 

autorité somme un autre gouvernement de réaliser des modifications dans son système 

contre son gré.  

La première caractéristique à indiquer dans la théorie du Policy transfer, c’est le rôle 

que jouent les individus dans le transfert de politiques. En effet, si ce sont les 

comportements d’une organisation, un secteur ou un pouvoir qui évoluent avec le 

transfert, ce sont les individus agissant en son nom qui les rendent possibles (Wolman 

& Page, 2002). Dans le cas des transferts de politiques urbaines, McCann (2011) a 

recensé trois types d’acteurs impliqués. Le premier type regroupe les acteurs politiques 

locaux, tels que les fonctionnaires et autres employés de l’État, les consultants privés 

et la société civile. Le second type d’acteurs est constitué des firmes de consultance 

globales qui permettent aux acteurs politiques locaux d’échanger avec des acteurs 

étrangers. Ces firmes agissent de deux manières, soit elles déménagent et importent 

des connaissances d’une localité vers une autre, soit elles sont installées dans une 

localité et font la promotion à l’étranger de ce qui se fait dans leur ville. Le dernier 

groupe rassemble les infrastructures informationnelles, c’est-à-dire les individus, les 

institutions et les organisations dont le rôle est de disséminer les meilleures pratiques 

des villes. Ce travail de propagation des bonnes pratiques est réalisé à travers des 

formations, des conférences et des salons regroupant les acteurs du milieu ou encore 

par des publications dans les médias et dans les revues spécialisées (McCann, 2011).  

La seconde caractéristique du Policy transfer concerne les différentes formes que peut 

prendre le transfert de la politique. Evans (2009) classe les types de transferts selon 

quatre approches. Une politique étrangère peut être soit copiée, soit intégrée et 

améliorée. Elle peut également prendre une forme hybride en fusionnant différentes 

politiques qui sont pertinentes pour l’organisation. Quatrièmement, elle peut servir 

d’inspiration et faciliter la réflexion et le changement politique.  

Enfin, la littérature identifie différents types de composantes des politiques qui peuvent 

être transférées. Ces composantes comprennent : les objectifs, le contenu, les 

instruments, les programmes, les institutions, les idéologies, les idées et les aptitudes, 

et finalement les leçons négatives à ne pas suivre (Dolowitz & Marsh, 1996; Shefer, 

2019). Il a aussi été observé que les relations transnationales permettent aux autorités 
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municipales de s’exposer à l’innovation, à élargir leurs capacités d’action et à proposer 

des réflexions sortant de l’ordinaire (Salskov-Iversen, 2006).  

L’approche multiniveaux 

Parmi les différentes approches existantes de la théorie du Policy Transfer, l’approche 

multiniveaux est la plus complète et inclusive (Dolowitz & Marsh, 1996 ; Evans, 

2009). Cette approche part du principe que la gouvernance contemporaine se 

complexifie et augmente la tendance des décideurs politiques, à tous les niveaux de 

décisions, à s’engager dans des activités de transfert de politiques (Evans & Davies, 

1999).  

Selon Evans & Davies (1999), l’analyse des transferts de politiques nécessite d’être 

conduite au travers d’une structure comprenant trois grandes dimensions qui 

participent au processus de transfert : le niveau interorganisationnel (qui correspond 

aux acteurs politiques locaux tels que décrits ci-dessus), le niveau de l’État et le niveau 

global, transnational et international. Ces dimensions sont liées, avec une influence 

des niveaux supérieurs sur les événements ayant lieu aux niveaux inférieurs. Ainsi, les 

structures économiques, idéologiques, institutionnelles et technologiques globales 

contraignent le comportement des acteurs aux deux niveaux inférieurs. Le niveau de 

l’État dispose d’une certaine autonomie dans les choix stratégiques, tout en restant 

limité par les forces structurelles du niveau international. Le niveau 

interorganisationnel possède une forme d’autonomie par rapport aux forces 

structurelles pour l’analyse des options et la mise en œuvre dans les processus de 

transfert de politiques.    

Un intérêt majeur de l’approche multiniveaux du processus de transfert de politiques 

volontaire, c’est qu’elle permet de proposer des hypothèses empiriquement vérifiables. 

Le transfert de politiques peut être organisé en variables indépendantes et dépendantes. 

La structure et ses trois dimensions sont considérées comme les variables 

indépendantes, tandis que les changements politiques sont les variables dépendantes 

(Evans & Davies, 1999). Les variations dans les variables dépendantes peuvent être la 

conséquence d’une variation soit dans les variables indépendantes, soit dans les 

variables intervenantes, c’est-à-dire les processus ou le mécanisme de transfert. 
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Figure 1. Schéma du Policy transfer dans les politiques urbaines (basé sur Dolowitz 

& Marsh, 2000) 

Section 3 : La théorie des outils du Gouvernement à l’ère du 

numérique 

En 2007, Hood et Margetts ont publié un ouvrage nommé The Tools of Government in 

the Digital Age. La thèse centrale du livre est que les gouvernements se basent sur des 

outils pour influencer la société et par conséquent altérer les comportements sociétaux 

(Hood & Margetts, 2007). Pour atteindre ses objectifs, le gouvernement n’agit pas 

nécessairement de manière directe sur la société. Il peut passer par des intermédiaires 

tels que les organisations de la société civile, les compagnies privées ou les entités 

publiques locales, telles que les communes (Vabo & Røiseland, 2012). Dans le cadre 

de l’étude de la stratégie régionale smart city, cette théorie est intéressante à 

développer, car elle permet de conceptualiser les différentes méthodes qui s’offrent 
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aux autorités nationales, ou dans ce cas-ci régionales, pour influencer les autorités 

locales dans leurs démarches smart city.  

La thèse développée dans l’ouvrage définit quatre types d’outils grâce auxquels les 

gouvernements parviennent à influencer la société. Ceux-ci correspondent à la 

Nodality, l’Autorité, le Treasure et l’Organisation (NATO).  

La Nodality est un terme d’origine anglaise, difficilement traduisible en français. Il 

peut s’expliquer comme la position centrale d’une entité dans un système, qui donne à 

cette unité un rôle de receveur et transmetteur. Dans le cas présent, la Nodality explique 

la position stratégique du gouvernement, qui a le pouvoir de propager de l’information 

dans la société ainsi que de détecter les nouvelles informations (Hood & Margetts, 

2007). Les outils du gouvernement dans le domaine de la Nodality incluent 

l’argumentation, la persuasion, la propagande, l’éducation, le conseil, etc. (Vabo & 

Røiseland, 2012).  

L’Autorité permet au gouvernement d’imposer sa volonté sur la société. L’Autorité est 

régie par les législations en vigueur, qui légitiment les actions entreprises par le 

gouvernement. Celles-ci se réalisent par des sanctions, des interdictions, des 

jugements, des demandes et des garanties (Hood & Margetts, 2007).  

Le troisième domaine, le Treasure correspond aux différents outils économiques qui 

sont à la disposition des autorités centrales. Grâce à leurs leviers économiques, les 

autorités sont en mesure d’échanger et d’acheter certaines actions ou comportements 

(Vabo & Røiseland, 2012).  

Le dernier domaine concerne l’Organisation. Elle se définit comme la capacité des 

autorités à agir directement à travers ses organismes internes sans passer par des 

entités contractantes ou des niveaux de pouvoir inférieurs. Cette capacité se réfère au 

personnel, aux équipements et aux infrastructures propres aux autorités centrales 

(Hood & Margetts, 2007).  

Chapitre 2 : Les hypothèses de recherche 

Section 1 : L’hypothèse de la coopération intermunicipale  

Les villes ne fonctionnent pas dans des environnements fermés, elles interagissent 

entre elles et procèdent à des échanges. Ces interconnexions sont multipliées dans les 

zones métropolitaines ou à très forte densité. Le développement économique, 
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l’utilisation des sols, les politiques énergétiques et de durabilité, les politiques de 

transport et de mobilité sont autant de domaines qui ont été explorés dans les 

recherches et qui nécessitent une coopération intermunicipale (Bae & Feiock, 2012; 

Herrschel, 2013; Rayle & Zegras, 2013).  

La smart city rassemble ces différents domaines et y ajoute l’élément des nouvelles 

technologies. L’importance de la coopération entre les villes dans le cadre des smart 

cities s’observe particulièrement dans l’exemple de l’interopérabilité des données. 

L’interopérabilité fait partie des caractéristiques de la smart governance et peut se 

définir comme la capacité d’organisations diverses d’interagir entre elles avec 

l’objectif de produire des bénéfices mutuels par le partage d’informations et de 

données exploitables (European Commission, 2017). Le partage de données entre 

autorités locales (et autres organisations publiques) permet d’accéder à des 

informations plus complètes et de meilleure qualité, qui vont à leur tour améliorer la 

prise de décisions politiques (Henning, 2018). Cet exemple permet d’illustrer 

l’importance de la coopération entre les villes et de démontrer que celle-ci participe au 

développement des smart cities.  

La théorie de la coopération intermunicipale a révélé que le gouvernement central, ou 

la Région dans ce cas-ci, dispose de mécanismes et d’incitants qui permettent de 

favoriser la coopération entre les autorités locales. Sur cette base, l’hypothèse est émise 

que la stratégie régionale facilite la coopération des villes et communes dans leurs 

projets smart city.  

H1 : La stratégie régionale permet aux villes et communes de plus coopérer dans leurs 

projets smart city.  

Section 2 : L’hypothèse du transfert de politiques 

La création de politiques smart city est une démarche demandant des ressources 

importantes pour les villes, tant en matière de personnel, que d’organisation, de 

financements, de connaissances et de compétences. Pour réduire les coûts liés à ces 

démarches et éviter de réaliser des projets mort-nés, s’inspirer des pratiques mises en 

œuvre ailleurs se révèle une méthode efficace et pertinente. Cette approche est 

d’ailleurs suivie par la Commission européenne qui, dans ses recommandations 

politiques, conseille aux administrations de suivre des programmes de formations en 

gestion et d’échanger des bonnes pratiques avec des villes plus avancées (Nunez et al., 
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2017). Elle suggère également que les villes géographiquement proches collaborent 

afin de réduire leurs coûts, de partager leurs expériences avec des villes aux besoins 

similaires et d’échanger des connaissances pertinentes pour les localités. La création 

de réseaux locaux de villes peut aussi augmenter le niveau de transfert de 

connaissances, favoriser les économies d’échelle et attirer les investisseurs (Nunez et 

al., 2017).  

D’un point de vue théorique, la littérature explique que la technologie, l’un des 

éléments centraux de la smart city, est un domaine qui pousse les gouvernements à 

pratiquer le transfert de politiques à cause de la vitesse à laquelle les technologies 

évoluent. Les gouvernements qui ne savent pas comment se positionner face aux 

avancées technologiques se tournent vers les autres pour identifier leurs pratiques et 

leurs idées (Dolowitz & Marsh, 1996).  

Comme cela a été indiqué dans la présentation de la théorie du Policy transfer, les 

études accordent un intérêt particulier au rôle des acteurs participant au processus de 

transfert. L’idée principale étant que les particularités des acteurs et leurs interactions 

ont un impact sur la manière dont la politique va être transférée entre le producteur de 

la politique et celui qui la transfère dans son organisation. Dans le cas du transfert de 

politiques urbaines, Wolman et Page (2002) ont observé que les principales sources 

par lesquelles les localités s’informaient étaient i) les publications gouvernementales, 

ii) les conversations avec les officiels et iii) les guides de bonnes pratiques. Cette même 

étude démontre le rôle central que jouent les autorités nationales et régionales pour 

inciter les localités à échanger, ainsi que pour proposer un réseau régional dans lequel 

les meilleures pratiques sont identifiées, échangées et promues (Wolman & Page, 

2002).  

Partant du constat que le transfert de politiques est une pratique qui facilite le 

développement smart city des villes et que les autorités régionales ont un rôle de 

facilitateur dans les transferts de politiques locales, la seconde hypothèse est proposée : 

H2 : La stratégie régionale facilite le transfert de politiques smart city des villes et 

communes.  
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Section 3 : L’hypothèse des facteurs déterminants 

Dans la première partie de cette recherche, le chapitre quatre est consacré à expliquer 

les différents facteurs déterminants pour le développement de la smart city. Ces 

facteurs sont rassemblés en trois grandes catégories : la communauté, la technologie 

et les politiques. Ainsi, une ville qui se lance dans une démarche smart city doit 

commencer par s’assurer que les trois types de facteurs sont effectivement présents et 

que des actions sont mises en place pour favoriser l’intégration de ces facteurs.  

Or, comme cela a été mentionné dans les inconvénients liés à la stratégie smart city 

établie au niveau local, il existe plusieurs barrières à la mise en œuvre des projets à 

l’échelle locale. Ces barrières sont fortement connectées aux facteurs déterminants : 

les villes ont des difficultés à financer les projets et à trouver les subsides et 

investissements nécessaires ; il y a un manque de vision à long terme des politiciens 

locaux ; et il existe une dépendance aux niveaux de pouvoir supérieurs dans la prise 

de décisions (Giffinger & Gudrun, 2010; Hodgkinson, 2011; Nam & Pardo, 2011b).  

De leur côté, les autorités nationales (ou régionales) ne sont pas limitées par ces 

barrières puisque ce sont elles qui attribuent les financements, que leur marge de 

manœuvre est plus flexible par rapport aux autres niveaux de pouvoir et qu’elles ont 

la capacité d’adapter les cadres légaux pour favoriser les projets smart city (Nunez et 

al., 2017 ; Zelt et al., 2019). Par ailleurs, comme l’indiquent Hood et Margetts (2007) 

dans leur théorie des outils du Gouvernement à l’ère du numérique, les autorités 

nationales disposent d’un certain nombre d’outils qui peuvent leur permettre de voir 

leur volonté effectivement transplantée au niveau local.  

Les facteurs déterminants sont un élément central dans le développement de la smart 

city, et les autorités locales sont confrontées à des difficultés pour qu’ils soient 

optimisés. Les autorités au niveau de pouvoir supérieur disposent d’outils et de 

ressources qui leur permettent de favoriser l’optimisation de ces facteurs. Sur base de 

ces observations, la troisième hypothèse est proposée :  

H3 : La stratégie régionale dispose d’outils et de ressources favorisant l’amélioration 

des facteurs déterminants dans les projets smart city des villes.  
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Chapitre 3 : Le modèle de recherche 

 

Figure 2. Modèle de recherche expliquant les impacts de la stratégie régionale sur le 

développement des smart cities 

Le modèle de recherche proposé dans cette étude vise à identifier l’existence d’une 

influence de la stratégie régionale sur trois domaines participant au développement de 

la smart city. Ce modèle est basé sur une revue de la littérature de trois théories 

exploitées ainsi que de la littérature propre à la smart city.  

La revue de la littérature a permis d’organiser les différents types d’influences 

potentielles de la stratégie régionale selon les trois théories étudiées :  
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Variable dépendante : La création de 

coopérations dans les projets smart city 

entre villes de la Région  

• Policy transfer 

Variable indépendante : L’influence de la 

Région sur le processus de transfert de 

politiques smart city 

Variable dépendante : L’existence de 

transferts de politiques smart city vers les 

villes de la Région 

• Facteurs déterminants 

Variable indépendante : Le soutien de la 

Région, à travers les outils à sa disposition, 

aux facteurs déterminants des projets smart 

city 

Variable dépendante : L’amélioration des 

trois facteurs déterminants dans les projets 

smart city 

 

Il importe de garder à l’esprit qu’il n’est pas exclu que la stratégie régionale ait un 

impact sur le développement des smart cities dans d’autres domaines que les trois 

étudiés dans ce cas-ci. En effet, dans le cadre de cette étude, l’analyse se limite à trois 

domaines de développement qui sont propres à un des quatre acteurs de la smart city 

tels qu’énoncés dans le modèle quadruple hélice, à savoir le gouvernement. Or, selon 

ce même modèle, la ville intelligente nécessite l’intervention d’autres acteurs dont le 

rôle est tout aussi essentiel. Pour des raisons pratiques et de faisabilité, cette étude se 

limite à chercher les impacts que la stratégie régionale peut avoir sur les projets smart 

city propres à l’acteur gouvernement. Toutefois, il est fort probable que la stratégie 

régionale ait également des impacts sur les projets des autres acteurs (industries, 

universités et citoyens), mais ceux-ci ne font pas l’objet de cette recherche.  
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PARTIE III : CONTEXTE ET MÉTHODOLOGIE 

Chapitre 1 : Contexte 

Section 1 : La stratégie régionale wallonne comme cas d’étude  

Ce travail de recherche vise à déterminer les effets qu’une stratégie établie à un niveau 

de pouvoir tel que le niveau régional peut avoir sur le développement smart city des 

villes. Pour ce faire, trois hypothèses ont été élaborées dans la Partie II, proposant 

chacune de potentiels effets que la stratégie régionale peut avoir sur le développement 

d’une smart city. Pour déterminer si les hypothèses expliquent effectivement la réalité, 

il est nécessaire de les tester dans le cadre d’un cas d’étude. Ce cas d’étude doit 

répondre à des conditions assez spécifiques, puisqu’il doit réunir à la fois une stratégie 

smart city élaborée à un niveau régional ainsi que la présence de villes impliquées dans 

des démarches smart city. La Région wallonne s’avère être un cas d’étude intéressant 

pour cette recherche. Effectivement, depuis 2015, la Wallonie s’est dotée d’une 

stratégie smart city régionale visant à accompagner l’ensemble des villes et communes 

wallonnes dans leur développement smart city. De plus, la Wallonie se caractérise par 

un nombre important de villes et communes impliquées dans des démarches smart city, 

comme le démontrent les baromètres cités dans la suite de ce chapitre. Dans les 

sections suivantes de ce chapitre, la stratégie wallonne et l’état des lieux des smart 

cities wallonnes sont décrits.  

Section 2 : La stratégie Digital Wallonia  

En 2015, le Gouvernement wallon a adopté la stratégie Digital Wallonia pour mener à 

bien son projet de développement du numérique, projet inscrit parmi ses priorités. Les 

avantages liés à la transformation numérique étant de créer de la valeur et des emplois 

et d’augmenter le bien-être des citoyens en Wallonie (Blavier, 2019). La première 

étape de la stratégie a été de procéder à un état des lieux du développement du 

numérique en Région wallonne et une consultation des entreprises privées, des acteurs 

publics, des associations et les citoyens (Digital Wallonia, 2015). Sur base de ce travail 

de consultation, cinq grands constats ont été établis et ont servi d’axes principaux pour 

la stratégie Digital Wallonia.  

Le premier constat qui a été établi est que le secteur du numérique n’était pas assez 

présent dans l’économie wallonne. La seconde observation est le retard des entreprises 

au niveau de l’adoption et de l’usage des technologies numériques. Le troisième 
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constat concerne le manque de transparence et d’accessibilité aux services publics 

ainsi que la lourdeur des formalités administratives. Le quatrième constat qui a été 

soulevé questionne le manque de connectivité de la Wallonie. La dernière observation 

remarque le niveau de maîtrise numérique trop faible des Wallons.  

Pour inverser les tendances négatives observées dans les constats, cinq axes ont été 

établis (voir Annexe 3). Les deux premiers axes visent à développer le secteur du 

numérique et l’économie du numérique pour développer des entreprises 

technologiques de pointe et des moteurs de la transformation industrielle de la 

Wallonie (Digital Wallonia, 2015). Le troisième axe vise la transformation numérique 

des services publics pour les rendre plus ouverts et faciliter les démarches 

administratives. Le quatrième axe considère que le territoire doit être envisagé comme 

un facteur de compétitivité qui, grâce à sa connectivité et son caractère intelligent, 

permet de développer l’industrie et l’économie wallonne (Digital Wallonia, 2015). Le 

dernier axe concerne les compétences et l’emploi, avec l’objectif que les citoyens 

acquièrent les compétences technologiques nécessaires et adoptent des comportements 

entrepreneuriaux qui participent au développement économique et social.  

Section 3 : La stratégie Smart Région 

Vision, mission, objectifs et valeurs 

La stratégie Smart Région fait partie du quatrième axe de la stratégie Digital Wallonia, 

à savoir le territoire connecté et intelligent. Le projet Smart Région a pour vision 

d’accroître le développement des projets de smart cities en Région wallonne au travers 

d’une stratégie régionale cohérente. La volonté de développer les smart cities au 

niveau régional s’explique par le fait que cette échelle est « la seule susceptible de 

permettre une taille critique des usages et un véritable impact sur le développement 

socio-économique des écosystèmes urbains » (Digital Wallonia, 2015).  

Les missions du projet Smart Région sont de renforcer la performance globale et la 

durabilité du territoire wallon ainsi que d’établir un nouveau modèle de gouvernance 

pour les smart cities en Wallonie. Le projet vise également à servir de cadre d’appui 

en vue du renforcement de la cohérence, de l’accélération et de la visibilité des projets 

menés à l’échelle des villes (Poty, 2017).  

Les objectifs sont d’éviter la dispersion des projets, de donner des points de repère 

clairs aux pouvoirs locaux, d’éviter l’échec de projets locaux grâce à la mutualisation 
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des ressources et de proposer des outils augmentant l’impact socio-économique et 

environnemental des projets locaux (Digital Wallonia, 2015). 

En 2017, l’Agence du Numérique wallonne (Société anonyme de droit public chargée 

du suivi, de l’évaluation et de coordination de la politique numérique wallonne) a 

publié la Charte Smart Région. Celle-ci regroupe un ensemble de principes et de 

valeurs auquel les acteurs du marché peuvent volontairement décider d’adhérer en la 

signant. L’objectif est que les villes et communes puissent facilement déterminer les 

acteurs du marché qui se sont engagés à respecter ces valeurs. Les valeurs promues 

dans la charte impliquent le respect de l’état de l’art, des standards technologiques 

(accessibilité, sécurité, ouverture et interopérabilité) et des réglementations nationales 

et internationales, le respect des principes de la concurrence, le respect de la 

gouvernance collaborative et la sécurité des données personnelles (Digital Wallonia, 

2017).  

Modèle de gouvernance de la Smart Région 

La stratégie Smart Région est basée sur un modèle de gouvernance ouvert et évolutif, 

centré sur le citoyen. La particularité de ce modèle est qu’il combine les approches 

descendantes et ascendantes ainsi qu’une troisième dimension qui intègre les acteurs 

privés tels que les grandes entreprises, les PME et les startups (Poty, 2017).  

Par son approche descendante, le Gouvernement promeut sa stratégie pour garantir 

l’équilibre des territoires (urbains et ruraux) dans leur accès aux services numériques. 

Les actions de la stratégie suivant cette approche concernent les réflexions sur les 

feuilles de routes stratégiques à suivre, la création de projets subsidiés réplicables et la 

construction d’une plateforme régionale de micro services (Rawart, 2019).  

L’approche ascendante de la gouvernance intègre les besoins propres et les initiatives 

spécifiques aux villes et communes en proposant d’identifier, de partager et de 

mutualiser les projets smart city (Poty, 2017).  

Les acteurs impliqués 

Les rôles des acteurs impliqués dans la stratégie Smart Région peuvent être structurés 

selon le modèle triple hélice développé dans le Chapitre 5 de la partie 1.  

Les premiers acteurs du modèle sont regroupés sous l’appellation « gouvernement ». 

Dans le cas de la Smart Région, le Gouvernement wallon est effectivement impliqué 



 

49 

 

pour définir et mettre en œuvre sa stratégie pour le numérique qui inclut la stratégie 

Smart Région. Le Gouvernement peut compter sur l’Agence du Numérique pour 

assurer le suivi, l’évaluation et la coordination des mesures en collaboration avec 

l’ensemble des autres acteurs impliqués (Blavier, 2019). Dans la stratégie régionale, 

le choix a également été fait de créer un groupe de travail réunissant les villes 

wallonnes les plus avancées dans leurs projets smart city. Ce groupe, nommé « Core 

team Smart Cities », rassemble actuellement dix villes wallonnes. Les cinq premières 

(Tournai, Mons, Charleroi, Namur et Liège) partagent des similarités telles qu’un 

ensemble de projets réalisés et une vision stratégique de leurs projets (Poty, 2017). Les 

cinq restantes (Marche-en-Famenne, Andenne, Herstal, La Louvière et Waterloo) sont 

également avancées dans leurs projets, mais dans une moindre mesure par rapport aux 

cinq premières citées (Poty, 2017). L’intérêt du deuxième groupe est qu’il représente 

autant des territoires urbains que des territoires ruraux. La dernière catégorie d’acteurs 

incluse dans le groupe « gouvernement » est constituée des administrations publiques 

et des intercommunales.  

Le deuxième groupe d’acteurs du modèle triple hélice représente les universités. Pour 

la Smart Région, trois institutions servent de référentes spécialisées en smart city et 

représentent l’ensemble du territoire (Poty, 2017). Ces trois institutions sont le Smart 

City Institute, le Futurocité et le Eurometropolitan eCampus. Elles sont en charge de 

l’accompagnement, de l’opérationnalisation de projets et de l’évaluation de certaines 

actions (Poty, 2017). En complément à ces institutions, la stratégie wallonne peut 

également compter sur les différentes universités établies en Région wallonne et sur 

différents centres de recherche spécialisés dans des domaines touchant à la smart city.  

Le dernier groupe du modèle triple hélice regroupe les différents acteurs privés 

impliqués. Dans le cadre de la stratégie Smart Région, les collaborations entre les 

acteurs privés (grandes entreprises, PME et startups) et les villes sont favorisées dans 

l’objectif de faciliter l’innovation, de mettre en place un réseau inclusif, de créer des 

lieux de rencontre entre l’offre et la demande et finalement de promouvoir des 

partenariats publics-privés.  

Les développements stratégiques 

Dans son objectif de coordonner les projets smart city en Wallonie, la stratégie Smart 

Région a mis en place plusieurs actions et de nouveaux projets sont en élaboration.  
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La première action concerne une plateforme regroupant des ressources utiles pour les 

villes. Grâce à cet outil, la passation de marchés publics est facilitée et s’effectue de 

manière neutre et objectivable. La seconde action mise en place vise à accorder un 

espace dans lequel les villes peuvent exprimer leurs besoins en matière de nouveaux 

services. Pour ce faire, des ateliers sont organisés pour accompagner les villes dans les 

différentes matières liées à la smart city. Le troisième domaine d’actions propose des 

soutiens sous forme de subsides pour les projets proposés par les villes et 

intercommunales dans les secteurs de la mobilité, de l’énergie et de la participation 

citoyenne. Le congrès-salon Smart City Wallonia représente un quatrième type 

d’actions. Ce congrès est un événement permettant de s’informer sur les tendances en 

matière de smart cities. Le dernier type d’actions menées vise à sensibiliser les villes 

à la gouvernance des données ouvertes. L’objectif étant que les villes puissent utiliser 

et partager leurs données de manière plus efficace.  

Section 4 : État des lieux des smart cities en Wallonie  

Depuis 2017, le Smart City Institute publie annuellement des rapports dans lesquels 

sont mesurés les niveaux d’avancement smart city des villes et communes belges et 

wallonnes. L’ensemble des thématiques qui touchent au développement de la smart 

city est pris en compte dans ces rapports. Ici, les grandes thématiques sont résumées 

afin de donner une vision globale de l’évolution du paysage smart city en Région 

wallonne.  

Intérêts de la smart city  

Le premier indicateur mesuré touche à l’intérêt que les communes wallonnes portent 

au concept de smart city. L’enquête menée auprès des communes urbaines a révélé 

que les trois premiers intérêts étaient d’améliorer l’image de marque de la ville, de 

digitaliser la ville et enfin de faire participer de manière inclusive les communautés. 

L’ordre des intérêts change pour les communes rurales, dont le premier intérêt est 

l’inclusion des parties prenantes (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018a). Un autre 

constat important datant de 2018 montre que 7 % des communes wallonnes ne 

comprennent pas le concept de smart city (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b).  

Composantes prioritaires de la smart city  

Lorsqu’il est demandé aux communes wallonnes de classer les facteurs prioritaires de 

la smart city tels qu’élaborés par Nam et Prado (2009), la majorité d’entre elles met le 



 

51 

 

facteur institutionnel en priorité, suivi par le facteur humain et le facteur technologique 

(Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b). Toutefois, les plus grandes villes wallonnes 

considèrent le facteur humain comme étant le plus important (Vanmarsenille & 

Desdemoustier, 2018a). 

État d’avancement des communes dans leur développement smart city 

Les études menées par le Smart City Institute auprès des communes permettent 

également d’avoir leur propre évaluation sur leur état d’avancement. Les résultats 

obtenus démontrent que des différences importantes sur l’auto-évaluation de l’état 

d’avancement existent entre les communes des différentes provinces. Sur base d’un 

score maximum de 10, l’ensemble des provinces considèrent leur état d’avancement 

comme étant en dessous de la moitié. Néanmoins, le Hainaut et le Brabant Wallon se 

considèrent presque à la moitié, suivis de la Province namuroise et du Luxembourg 

qui se considèrent respectivement à 3,86/10 et à 3,62/10 (Vanmarsenille & 

Desdemoustier, 2018a). La Province de Liège se considère comme peu avancée, avec 

un score moyen de 2,68/10 (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018a).  

Stratégie globale  

En Région wallonne, les communes estiment que trois prérequis stratégiques sont 

indispensables pour assurer une stratégie efficace. Ceux-ci sont la présence d’un 

soutien politique, une vision partagée et l’existence d’équipes et de cellules 

stratégiques (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b). 

Lorsqu’il est demandé aux communes de définir les thématiques prioritaires à mettre 

en place, des variations apparaissent entre les zones rurales et les zones urbaines. Les 

premières considèrent que la priorité est i) l’éclairage LED et intelligent, suivie par ii) 

l’optimisation énergétique, puis iii) la gouvernance et la participation citoyenne, 

ensuite iv) la digitalisation et finalement v) les objectifs de mobilité (Vanmarsenille & 

Desdemoustier, 2018a). Les principales zones urbaines wallonnes mettent la 

gouvernance et la participation citoyenne en première position, suivie par la mobilité 

et le transport (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018a). Le constat qui peut être tiré 

de ces observations est que les communes rurales ont tendance à se centrer sur des 

projets concrets tandis que les communes urbaines accordent plus d’importance à la 

mise en place de principes de gouvernance (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018a).  
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En ce qui concerne les acteurs impliqués dans la création de la stratégie smart city 

communale, le premier acteur est le Bourgmestre, suivi par le Collège communal et 

ensuite l’administration communale (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b). Cet 

ordre est modifié lorsqu’il s’agit d’implémenter de manière concrète la stratégie. Les 

départements communaux deviennent les acteurs principaux pour gérer le processus, 

suivis par le Bourgmestre, le Collège et le Conseil municipal et enfin les smart city 

managers (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018a).  

Mise en œuvre de projets 

Les études réalisées ont déterminé une moyenne de sept projets smart city par 

commune. Toutefois, plus de la moitié des communes déclarent ne pas avoir 

connaissance de l’ensemble des projets et 19 % des communes n’ont pas pu identifier 

de projets sur leur territoire (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018a). Les principaux 

domaines auxquels se réfèrent les projets sont la smart governance, le smart 

environment, et le smart living. 

La grande majorité des projets sont initiés par les autorités publiques et suivent une 

approche descendante. Les projets proposés par les citoyens et les universités ne 

comptent, rassemblés, que 4 % du total des projets. De leur côté, les projets initiés par 

le secteur privé représentent en moyenne 10 % du total (Vanmarsenille & 

Desdemoustier, 2018a). Il est intéressant de noter que ces chiffres varient selon les 

provinces. À titre d’exemple, pour le Brabant Wallon et Namur, les autorités publiques 

sont à l’origine de plus de 90 % des projets, tandis qu’à Liège elles ne le sont qu’à 

hauteur de 62 % et le secteur privé est initiateur dans 23 % des projets (Vanmarsenille 

& Desdemoustier, 2018a).  

En matière d’acteurs principaux impliqués dans l’implémentation des projets, la 

première place revient au Bourgmestre dans les provinces du Brabant Wallon, de 

Namur et du Luxembourg (Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b). Pour les 

provinces du Hainaut et de Liège, ce sont les administrations communales qui ont ce 

rôle.  

Financement des projets 

Les financements des projets sont de deux natures : soit des fonds propres, soit des 

subsides régionaux ou européens. La majorité des projets sont financés par les fonds 

propres, tandis que les subsides régionaux sont principalement demandés par les 
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communes rurales et les subsides européens par les communes urbaines 

(Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b).  

Obstacles  

Les communes wallonnes font face à plusieurs obstacles majeurs dans leur 

développement smart city. Le premier concerne la difficulté à mobiliser les budgets 

nécessaires. La moitié des communes partagent cette difficulté (Vanmarsenille & 

Desdemoustier, 2018b). Le second obstacle, partagé par 36 % des communes, 

concerne le manque d’expertise au sein de l’administration communale 

(Vanmarsenille & Desdemoustier, 2018b). Un troisième obstacle provient de la charge 

de travail importante qui résulte des projets (Vanmarsenille, 2019). Le dernier frein est 

la structure organisationnelle de la commune et l’organisation interne des services 

(Vanmarsenille, 2019). 

Collaborations  

Le rapport 2019 du Smart City Institute s’intéresse à l’impact que la smart city peut 

avoir sur la dynamisation des communes. Dans ce rapport, les communes ont pu 

s’exprimer sur leur niveau de collaboration avec différents acteurs. De manière 

générale, les communes se considèrent à mi-parcours dans leurs projets de 

collaboration et de partenariats avec des entités privées belges (Vanmarsenille, 2019). 

Le niveau de collaboration atteint est en moyenne plus élevé pour les communes 

rurales que pour les communes urbaines, et particulièrement « pour les collaborations 

avec la société civile, avec d’autres communes, avec des entreprises implantées en 

Belgique et avec des acteurs chargés de développer leurs projets Smart City » 

(Vanmarsenille, 2019).  

Section 5 : Présentation des villes étudiées 

Dans cette section sont décrits les grands axes, la vision smart city et les grandes 

caractéristiques des cinq villes qui servent d’échantillon pour cette étude.  

Charleroi 

Charleroi est la commune la plus peuplée de Wallonie, rassemblant 201 327 habitants 

en 2018 (UVCW, 2020). La volonté de la Ville de devenir une smart city est récente. 

C’est lors de la création de la nouvelle majorité du Collège communal, après les 

élections communales de 2018, que la Ville s’est dotée d’un Échevin en charge du 

développement numérique et de la smart city. Sa vision de la ville intelligente est axée 
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sur l’inclusion de la population et la lutte contre la fracture numérique (Ville de 

Charleroi, 2018). À côté de ses projets smart city, la Ville a également intégré dans 

son plan de relance économique, CATCH, un axe dédié au digital. Grâce à cet axe de 

développement, la ville accompagne la transition digitale des entreprises et propose 

différentes écoles de codage (CATCH, 2019).   

Liège 

La Ville de Liège est la deuxième ville la plus peuplée de Wallonie, avec 196 337 

habitants (UVCW, 2020). La Ville s’est lancée dans une stratégie d’innovation 

technologique au début des années 2000. Plus récemment, elle a lancé sa stratégie 

smart city qui se base sur quatre axes principaux, mêlant les opportunités offertes par 

les nouvelles technologies et les particularités de sa population (Ville de Liège, 2020c). 

Le premier axe prévoit que la Ville soit connectée et numérique, ce qui signifie rendre 

les services publics accessibles en ligne. Le deuxième axe met l’accent sur le 

développement durable et la transition énergétique. Son troisième axe vise à créer un 

environnement propice à l’entrepreneuriat, à l’innovation et à la créativité. Le dernier 

axe positionne au centre de la smart city la collaboration entre la Ville et les citoyens.  

Mons 

La Ville de Mons s’est intéressée au digital et à l’innovation à partir du projet culturel 

Mons 2015 qui visait à faire de la Ville la capitale de la culture européenne (Depret, 

2017). Grâce à ce projet et au parc scientifique de la Ville, plusieurs acteurs mondiaux 

de l’innovation et des nouvelles technologies se sont regroupés dans ce qui est appelé 

la Digital Innovation Valley (Depret, 2017). Une deuxième vallée, la Creative Valley, 

est aussi située à Mons. Elle regroupe des acteurs publics, des acteurs privés, des 

universités et des centres de recherche qui œuvrent ensemble pour rendre l’économie 

de la Ville plus créative (Depret, 2017).  

Namur 

C’est dans la déclaration de politique communale de 2012 que la Ville de Namur, 

Capitale de la Région wallonne, a inscrit pour la première fois sa volonté de devenir 

une smart city (Namur Capitale, 2020). La Ville est considérée comme pionnière dans 

la smart city en Wallonie. En 2015, la fédération Agoria classait Namur première smart 

city de la Région et deuxième du pays (Agoria, 2015). La Ville de Namur réalise des 

projets smart city dans l’ensemble des composantes de la smart city, en attachant une 
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importance particulière au bien-être des citoyens (Namur Capitale, 2020). Cet aspect 

est important car, contrairement à la ville numérique qui ne fait que développer les 

outils numériques, la ville intelligente telle que considérée par Namur accorde plus 

d’importance au développement durable et au bien-être humain. 

Tournai 

À travers ses projets smart city, la Ville de Tournai vise à développer une industrie 

créative et à produire de l’innovation technologique sur son territoire (Ville de 

Tournai, 2020). Ses principaux projets smart city ont été réalisés dans le cadre des 

projets soutenus par les fonds FEDER, et associent développement urbain et 

intégration de nouvelles technologies (Ville de Tournai, 2020). Sur son territoire, la 

Ville accueille L’Eurometropolitan e-Campus qui donne des formations liées au 

numérique, et le centre d’innovation technologique Multitel.  

Chapitre 2 : Méthodologie de recherche 

Section 1 : La méthode de recherche 

La méthodologie de cette étude suit une démarche de recherche hypothético-déductive, 

c’est-à-dire que la recherche se base sur des théories existantes, propose des 

hypothèses basées sur ces théories et les soumet à une validation par une analyse 

expérimentale. L’objectif est de déterminer l’influence que la Région wallonne peut 

avoir sur le développement des projets smart city dans chacun des cas d’étude retenus. 

Pour ce faire, une question de recherche est énoncée, et trois hypothèses sont testées 

pour y apporter des réponses.  

Pour des raisons de faisabilité, l’étude ne traite pas de l’ensemble des villes et 

communes de la région étudiée. Elle se concentre uniquement sur les cinq villes les 

plus avancées dans leur développement smart city, à savoir : Namur, Liège, Charleroi, 

Mons et Tournai. Dès lors, les résultats obtenus ne reflètent pas la situation de 

l’ensemble des communes de la Région. Néanmoins, l’agenda politique étudié est très 

spécifique et un nombre limité de villes dispose d’assez de ressources et d’actions pour 

pouvoir être analysées. L’étude porte justement sur ces villes avancées dans leur 

développement smart city, ce qui rend la démarche pertinente.  

La recherche se base sur des interviews effectuées avec les acteurs clés dans les villes 

étudiées (voir les informations complètes sur les personnes en Annexe n° 3). Cinq 

interviews ont eu lieu avec les personnes en charge des matières liées aux projets smart 
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city des villes étudiées. Les interviews étaient semi-directives, avec comme objectifs 

de comprendre les motivations des villes à coopérer avec d’autres communes 

wallonnes, les échanges qu’elles ont avec des villes étrangères, les facteurs 

déterminants dans leurs projets smart city et la conception que les acteurs se font du 

rôle de la Région dans l’ensemble des points mentionnés. Les interviews ont été 

enregistrées et retranscrites. Les informations fournies dans les interviews ont été 

complétées avec les documents officiels publiés par les organisations publiques.  

La même démarche a été suivie pour collecter les données dans chacune des villes 

étudiées. Il est important de souligner que l’objectif de cette recherche n’est pas de 

faire une analyse en profondeur des différents projets smart city des villes étudiées, 

mais plutôt de donner une idée des différentes conceptions que les villes peuvent se 

faire du rôle de la Région dans le cadre de leurs projets smart city.  

La variation dans le nombre de données et dans l’importance d’informations selon les 

villes ne signifie pas un manque d’informations pour certains cas, mais reflète 

simplement la variation dans l’approche que les villes ont de la smart city. Certaines 

entreprennent de nombreux projets tandis que d’autres se concentrent sur un nombre 

d’actions plus limitées.  

Section 2 : Opérationnalisation de la première hypothèse  

Cadre d’analyse 

La première hypothèse considère que « la stratégie régionale permet aux villes et 

communes de plus coopérer dans leurs projets smart city ». Afin de tester cette 

hypothèse, l’opérationnalisation se base sur la théorie de la coopération 

intermunicipale, et plus particulièrement sur l’application qu’en ont faite Rayle et 

Zegras (2013). Ceux-ci ont établi un cadre conceptuel (voir Figure 3) comprenant 

l’ensemble des facteurs ayant un impact sur la création de coopérations 

intermunicipales. La création de la coopération constitue la variable dépendante, tandis 

que les différents facteurs ayant un impact sont les variables indépendantes.  
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Figure 3. Modèle de coopération intermunicipale dans les projets smart cities 

incluant le support régional (inspiré du modèle de Rayle et Zegras, 2013).  

Rayle et Zegras (2013) ont regroupé l’ensemble des variables indépendantes qui ont 

été déterminées au cours des différentes études faites sur la question des coopérations 

intermunicipales :  

La première variable indépendante (VI) définie concerne les coûts et les bénéfices liés 

à la coopération. Les localités sont plus à même de collaborer si les bénéfices qui en 

découlent sont supérieurs aux coûts (Feiock, 2007). Les bénéfices comprennent la 

possibilité d’obtenir des économies d’échelle, d’éviter des retombées négatives, de 

renforcer sa légitimité et d’augmenter ses chances d’atteindre ses objectifs (Rayle & 

Zegras, 2013). De l’autre côté, les coûts liés à la collaboration correspondent au temps 

et aux efforts nécessaires à mener pour atteindre la collaboration, avec le risque que 

l’autre partie prenante casse l’accord en cours de route ou ne remplisse pas ses 

obligations ([McCaffrey et al., 1995] cités par [Rayle & Zegras, 2013]).  

La seconde VI est l’environnement juridique et réglementaire. Celui-ci délimite les 

possibilités des autorités à collaborer et détermine certaines mesures d’incitation et de 

dissuasion (Andersen & Pierre, 2010 ; Feiock, 2007). Les lois et les réglementations 

peuvent imposer des collaborations, les encourager ou les décourager (Rayle & Zegras, 

2013).  
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La troisième VI considère que les villes qui font déjà partie de réseaux de villes 

collaborent plus facilement (Feiock, 2007). À l’échelle régionale cependant, 

l’existence de réseaux préexistants peut être un obstacle, car les villes ayant des 

réseaux avec de nombreuses municipalités ne voudront peut-être pas abandonner leur 

avantage compétitif au profit de la région (Kantor, 2006).  

La quatrième VI influençant la coopération est l’intervention d’un déclencheur externe 

(Byrson et al., 2006). Celui-ci peut être l’apparition d’un événement qui favorise la 

mise en place d’un partenariat ou l’intervention d’une partie tierce qui dispose d’assez 

de pouvoir et de connexions pour réunir les parties pour qu’elles collaborent (Rayle & 

Zegras, 2013).  

Les caractéristiques organisationnelles telles que la taille, la structure hiérarchique, les 

normes et le type de leadership des parties prenantes peuvent influencer les décisions 

de collaboration, et constituent la cinquième VI (Byrson et al., 2006 ; McCaffrey et al., 

1995 ; Rayle & Zegras, 2013). Il a aussi été observé que les décideurs prêts à faire des 

expérimentations et ayant des approches plus risquées ou innovantes ont plus de 

chances de participer à des collaborations (Andersen & Pierre, 2010).  

La dernière VI concerne le contexte géographique et sociétal. Les villes voisines avec 

des intérêts communs ont plus tendance à collaborer (Rayle & Zegras, 2013). Par 

ailleurs, les relations asymétriques dans lesquelles une ville dispose d’une position de 

dominance par rapport aux autres ont tendance à entraver la collaboration (Andersen 

& Pierre, 2010 ; Feiock, 2007). 

Collecte de données 

Les données étudiées dans l’opérationnalisation de cette hypothèse proviennent des 

interviews réalisées avec les acteurs des villes étudiées, ainsi que des documents 

publics analysés. Les réponses aux questions deux et trois du questionnaire permettent 

de récolter les données nécessaires pour comprendre la position des villes par rapport 

aux coopérations intermunicipales. Ces données sont renforcées par les publications et 

les rapports publics qui permettent d’avoir des données précises sur les intervenants, 

sur les procédures, sur les ressources utilisées et sur le contexte des coopérations.  

Analyse des données 

En opérationnalisant cette hypothèse, l’objectif est de révéler si la stratégie régionale 

apporte un soutien aux projets de coopération intermunicipaux. Comme Ryle et Zegras 
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(2013) l’ont conclu dans leur recherche, l’incitation du gouvernement central fait partie 

des facteurs critiques pour que la coopération au niveau métropolitain ait lieu. Ici, 

l’intérêt n’est pas de mesurer l’importance des différentes variables indépendantes 

dans la décision de coopérer, mais de savoir si celles-ci sont facilitées ou renforcées 

par la stratégie régionale.  

L’indicateur utilisé ici est la présence de la Région dans une ou plusieurs variables qui 

impactent la coopération. Cette présence peut se représenter sous la forme d’incitants 

économiques et légaux, d’accompagnement et de conseil, de publicité etc.  

Plus la proportion de coopérations dans lesquelles il y a une présence d’un support 

régional est importante par rapport au nombre total de cas de coopérations, plus il est 

considéré que les coopérations smart city sont facilitées par la stratégie régionale. A 

contrario, si les résultats démontrent que les coopérations n’ont pas besoin de la Région 

pour avoir lieu, il sera conclu que les villes peuvent coopérer dans des projets smart 

city de manière autonome et que le rôle de la stratégie régionale n’est pas indispensable 

pour les coopérations.  

Section 3 : Opérationnalisation de la seconde hypothèse  

Cadre d’analyse 

La seconde hypothèse considère que « la stratégie régionale facilite le transfert de 

politiques smart city des villes et communes ». Afin de tester cette seconde hypothèse, 

le cadre d’analyse du transfert de politiques élaboré par Dolowitz et Marsh (2000) se 

révèle intéressant à exploiter (voir figure 4). En effet, ce cadre d’analyse est constitué 

de plusieurs questions qui, ensemble, permettent d’obtenir une vision complète du 

processus de transfert étudié. Utiliser ce cadre s’avère pertinent dans ce cas d’étude, 

car les six questions offrent une analyse détaillée des facteurs clés dans le processus 

de transfert de nouvelles connaissances dans le contexte urbain et entre villes (Shefer, 

2019).  

Collecte de données 

Les données étudiées dans l’opérationnalisation de cette hypothèse proviennent des 

interviews réalisées avec les acteurs des villes étudiées, ainsi que des documents 

publics analysés. Les réponses à la question quatre du questionnaire permettent de 

récolter les données nécessaires. Le questionnaire demande aux personnes 

interviewées de citer les accords, partenariats et autres relations que leur ville entretient 
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avec d’autres villes dans l’objectif d’échanger des bonnes pratiques en matière de 

smart city. Le questionnaire demande également si la Région wallonne joue un rôle 

dans ces échanges.  

Grâce aux informations récoltées, les mécanismes et les acteurs impliqués dans le 

transfert de politiques des villes peuvent être établis. Ces données sont renforcées par 

les publications et les rapports publics qui permettent d’avoir des données précises sur 

les intervenants, sur les procédures, sur les ressources utilisées et sur le contexte des 

transferts de connaissances.  

Analyse des données 

Selon la recherche menée, le transfert de politiques peut être considéré comme variable 

dépendante ou comme variable indépendante. Dolowitz et Marsh (2000) font 

remarquer que certains auteurs utilisent le transfert de politiques comme variable 

indépendante en utilisant le processus de transfert pour expliquer pourquoi une 

certaine politique a été adoptée. Une autre école traite le transfert comme étant la 

variable dépendante et cherche à expliquer pourquoi et comment le transfert a lieu. 

Selon les auteurs, le cadre d’analyse qu’ils ont établi permet d’organiser l’étude de la 

seconde approche (Dolowitz & Marsh, 1996).  

Dans le cas de la recherche du rôle de la Région dans le transfert de politiques smart 

city entre les villes, le transfert est considéré comme étant la variable dépendante. En 

effet, l’objectif est d’expliquer si la Région permet d’expliquer pourquoi le transfert a 

eu lieu. Dès lors, l’influence de la Région wallonne sur le processus de transfert est 

considérée comme étant la variable indépendante.  

Les indicateurs utilisés pour mesurer l’influence de la Région proviennent des 

réponses aux questions du cadre d’analyse. Plus précisément, les réponses aux 

questions 1, 2, 4 et 6 (voir figure 4). Ces quatre questions permettent effectivement de 

détecter si la Région est présente dans le processus et de déterminer son rôle dans 

l’explication des causes du transfert de politiques.  

1. Pourquoi les acteurs 

s’engagent-ils dans le 

transfert de politiques ? 

 Volontaire 

Négocié (Pressions internationales) 

Coercitif (Imposition directe) 
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2. Qui est impliqué dans le 

transfert ? 

 Les acteurs politiques locaux 

Les firmes de consultance globales 

Les infrastructures informationnelles 

3. Qu’est-ce qui est transféré ?  Les objectifs 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques ou administratifs 

Les institutions, idéologies, idées, aptitudes et 

concepts 

Les leçons négatives 

4. D’où sont tirées les leçons ?  Du passé : En interne ou au niveau global 

De pratiques à l’intérieur de l’État : 

gouvernement central, gouvernement local, 

autorités locales 

De l’étranger : Organisations internationales, 

gouvernements régionaux, centraux et locaux 

5. Quelle forme prend le 

transfert ? 

 Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

6. Qu’est-ce qui facilite ou 

complique le processus de 

transfert de politiques ?  

 La complexité des politiques 

Les politiques antécédentes  

Faisabilité institutionnelle structurelle 

(idéologie, proximité culturelle, technologie, 

économie, bureaucratie) 

La langue 

Figure 4. Cadre d’analyse du Policy Transfert (Modèle de Dolowitz & Marsh 

[2000]). 

S’il est observé que la Région intervient dans une majorité des processus de transfert 

de politiques smart city dans les villes étudiées, il sera considéré que la stratégie 

régionale facilite le transfert de politiques smart city des villes et communes.  

À contrario, s’il est observé que les processus de transfert de politiques ont lieu sans 

que la Région n’intervienne, il sera conclu que les villes peuvent opérer des transferts 
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de politiques smart city de manière autonome et que le rôle de la stratégie régionale 

n’est pas indispensable.  

Section 4 : Opérationnalisation de la troisième hypothèse 

Cadre d’analyse 

Figure 5. Facteurs déterminants de la smart city et outils du gouvernement pour les 

encourager. 

Afin de tester la troisième hypothèse, qui propose que « la stratégie régionale dispose 

d’outils et de ressources favorisant l’amélioration des facteurs déterminants dans les 

projets smart city des villes », un cadre d’analyse constitué spécifiquement pour ce cas 

d’étude est proposé.  

Celui-ci se base sur deux champs théoriques qui ont été exposés dans les parties 

précédentes de ce travail. Le centre du cadre d’analyse est constitué des théories de la 

smart city qui observent trois types de facteurs déterminants dans le développement de 

la ville intelligente.  

Le cercle qui englobe les trois facteurs déterminants représente les quatre différents 

outils à disposition des autorités centrales, tels que présentés par Hood et Margetts 

(2007), qui leur permettent d’influencer les autorités locales et les facteurs 

déterminants de la smart city qui s’y rapportent.  

Communauté

Technologies

Politiques

Treasure 

Organisation 

Nodality Autorité 

FACTEURS 

DÉTERMINANTS 

OUTILS DU 

GOUVERNEMENT 
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Collecte de données 

Les données principales étudiées proviennent des interviews réalisées avec les acteurs 

des villes étudiées, ainsi que des documents publics analysés. La dernière question 

posée aux interviewés demande d’indiquer les barrières auxquelles les projets smart 

city de la ville sont généralement confrontés, ainsi que l’appui que la Région peut leur 

apporter dans le dépassement de ces barrières. Dû à la difficulté d’obtenir des 

informations précises par rapport à cette question de l’interview, une grande partie des 

informations est donc récoltée par une analyse des publications relatives aux projets 

smart city des villes analysées.  

Grâce aux informations récoltées, les mécanismes et outils utilisés par la Région pour 

favoriser les facteurs déterminants dans le développement smart city des villes peuvent 

être établis. 

Analyse des données 

L’objectif de cette analyse est de déterminer si les autorités centrales (dans ce cas-ci 

la Région) apportent une plus-value aux facteurs déterminants dans les projets smart 

city des villes grâce aux outils et mécanismes qui sont à leur disposition.  

Dès lors, la variable indépendante est le soutien de la Région, à travers ses outils, aux 

facteurs déterminants des projets smart city. Afin d’étudier cette variable, les 

indicateurs retenus sont les quatre types d’outils à disposition des autorités. Les 

soutiens de la Région sont classés selon qu’ils font partie des outils de Nodality, de 

Treasure, d’Autorité ou d’Organisation.  

La variable dépendante est l’amélioration des trois facteurs déterminants dans les 

projets smart city. Les indicateurs utilisés pour tester la variable sont les différentes 

composantes principales de chacun des facteurs qui ont été mentionnées dans le 

chapitre 4 de la première partie de ce travail.  

Communauté 

• Accès aux technologies, aux services et plateformes appropriés pour 

la population 

• Modification des perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de diverses campagnes de 

sensibilisation et de projets d’engagement 
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• Approche personnalisée et locale, spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement économique local et au contexte de la 

ville 

Technologies 

• Éducation des décideurs aux connaissances technologiques 

• Accessibilité des technologies nécessaires et éducation de la 

population à leur usage 

• Création d’une interface intégrant ces diverses composantes est 

nécessaire pour permettre un échange et une analyse efficaces des 

données de la ville 

Politiques 

• Mise en place de plans à long terme et vision du futur de la ville 

intégrant les technologies 

• Ressources suffisantes et adéquates pour réaliser les initiatives 

• Coopération et collaboration entre les autorités publiques et les 

réseaux opérationnels privés de la ville 

• Participation des utilisateurs dans la gestion des données privées et 

dans les dispositifs de sécurité qui s’y réfèrent 

 

Si les résultats des analyses révèlent que les facteurs déterminants sont améliorés par 

l’intervention de la Région, il sera établi que l’hypothèse selon laquelle la stratégie 

régionale dispose d’outils et de ressources favorisant l’amélioration des facteurs 

déterminants dans les projets smart city des villes est confirmée.  

Dans les cas où il serait observé que les outils de la Région n’améliorent pas les 

facteurs déterminants, ou que la Région n’intervient tout simplement pas dans les 

facteurs déterminants, il sera considéré que la stratégie régionale ne dispose pas 

d’outils et de ressources favorisant l’amélioration des facteurs déterminants dans les 

projets smart city des villes.  

PARTIE IV : RÉSULTATS 

Dans cette partie, les résultats obtenus au travers de l’analyse des cas sont présentés. 

Pour faciliter la lecture, les résultats sont proposés sous forme de textes. Toutefois, 

l’ensemble des données exploitées pour effectuer les analyses peuvent être trouvées 

dans les annexes 4 et suivantes de ce travail.  
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Chapitre 1 : L’influence de la stratégie régionale sur les 

coopérations intermunicipales 

Ville de Charleroi  

À l’heure actuelle, la participation de la Ville de Charleroi à des projets de coopération 

est peu développée. Dans le cadre du projet « Charleroi on the Move », la Ville a mis 

en place un groupe de travail commun avec les Villes de Herstal et Tournai afin 

d’échanger leurs bonnes pratiques sur les problématiques de la mobilité, du commerce, 

de la logistique et de la sécurité (Basile, 2017). Monsieur Goffart, Échevin de la Ville 

de Charleroi en charge du développement numérique, ajoute que les communes 

wallonnes montrant un dynamisme dans leurs projets smart city ont été conviées à 

Charleroi pour participer à une journée de conférences portant sur les états généraux 

du numérique. L’Échevin s’est également rendu dans d’autres communes wallonnes 

pour s’informer sur leurs pratiques et créer un dialogue et un échange de bonnes 

pratiques. En ce qui concerne une implication de la Région wallonne dans les projets 

de coopération de la Ville, il s’avère que celle-ci est absente. Néanmoins, Monsieur 

Goffart explique être en faveur de collaborations smart cities et considère que les 

autorités régionales pourraient être un catalyseur efficace pour favoriser les 

collaborations.  

Ville de Liège  

Trois coopérations dans des projets smart city ont été dénombrées pour la Ville de 

Liège. Deux des trois coopérations proviennent de la participation de la Ville à des 

réseaux de villes internationaux. Ceux-ci ont pour objectif de réunir des villes 

européennes afin d’échanger sur des thématiques spécifiques. En l’espèce, les réseaux 

traitent de la sécurité dans les zones urbaines (smart living) et de l’efficience 

énergétique des villes (smart environment). Ces deux projets de coopération ont lieu 

sans aucun appui ou intervention de la Région wallonne.  

Le troisième projet de coopération de la Ville de Liège, nommé « Mobility in Liège 

Métropole », a été mis en place par l’intercommunale SPI, l’agence pour le 

développement de la Province de Liège, avec les 24 communes de l’arrondissement 

de Liège (Lenoir, 2019).Ce projet de smart mobility permet à la fois aux décideurs de 

baser leurs décisions sur des données très précises, et permet aux usagers d’optimiser 

leurs déplacements. Le projet a été élaboré dans le cadre de l’appel à projets 
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« Territoires intelligents » de la Région wallonne. Celle-ci a validé le projet et le 

finance à hauteur de 50 % du budget total, ainsi que 10 % pour permettre 

l’accompagnement d’un consultant externe.  

Monsieur Lombardo, attaché à l’échevin en charge des compétences du numérique à 

la Ville de Liège, considère que la possibilité d’introduire des projets avec plusieurs 

communes et des intercommunales dans l’appel à projets « Territoires intelligents » 

est intéressante car « il faut arrêter d’avoir des micro-projets dans toutes les 

communes, et plutôt avoir des projets qui peuvent se répercuter et se répliquer sur 

l’ensemble du territoire wallon ».  

Ville de Mons 

La Ville de Mons n’a pas mis en place de projets smart city en coopération avec 

d’autres communes ou villes. Selon Monsieur Gómez Piens, chargé des marchés 

publics pour la Ville de Mons, la Ville n’a pas établi de projets de coopération smart 

city à proprement parler, mais avait conçu le marché du Wifi urbain et une application 

en collaboration avec l’intercommunale en matière de mutualisation informatique et 

organisationnelle (iMio) dans le but de les rendre mutualisables. Toutefois, les projets 

n’ont pas été suivis par d’autres villes via iMio. 

Ville de Namur  

La Ville de Namur a une approche particulière aux projets de coopération, car ceux-ci 

sont plus nombreux que pour les autres villes étudiées et se font principalement avec 

des villes étrangères.  

Selon Monsieur Prévot, Bourgmestre de la Ville de Namur, cette approche s’explique 

par l’avance de Namur dans le développement smart city par rapport aux autres villes 

et communes wallonnes. Dès lors, pour procéder à des échanges avec des villes à son 

niveau de maturité, la Ville de Namur doit se tourner vers des villes étrangères.  

Cinq projets de coopération principaux ont été déterminés. Parmi eux, trois consistent 

en des partenariats avec des villes étrangères dans l’objectif d’échanger des bonnes 

pratiques et de favoriser les partenariats de manière bilatérale.  

Les deux autres projets sont des réseaux de villes regroupées autour d’un thème 

particulier du numérique avec l’objectif, à nouveau, d’échanger des bonnes pratiques 

et de créer des liens particuliers entre les villes participantes.  
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Parmi tous les projets cités, deux connaissent une participation de la Région wallonne. 

Le premier est le protocole d’entente organisé entre la ville de Bandung en Indonésie 

et la Ville de Namur, qui a été lancé par l’Awex (l’agence wallonne à l’Exportation et 

aux investissements étrangers) (NEW asbl, 2017). Le second est l’Écosystème 

francophone d’acteurs du numérique, dans lequel Digital Wallonia joue un rôle de 

soutien aux événements organisés par les membres (L. Lombardi, 2018).  

Ville de Tournai  

Les recherches effectuées ont déterminé trois projets de coopération smart city 

auxquels la Ville de Tournai participe. Selon Monsieur Castiaux, directeur 

informatique de la Ville de Tournai, la Ville ne participe pas à des collaborations telles 

que proposées dans le cadre du projet « territoires intelligents » où plusieurs villes 

peuvent se mettre ensemble pour réaliser un projet smart city.  

Le premier projet présenté par Monsieur Castiaux est la création d’un partenariat avec 

les Ville françaises Roubaix et Strasbourg pour échanger des données selon le principe 

d’Open data.  

Le second projet a déjà été cité puisqu’il s’agit du groupe de travail commun avec les 

Villes de Herstal et Charleroi afin d’échanger leurs bonnes pratiques sur les différentes 

problématiques citées ci-dessus. Le projet mené à Tournai consiste principalement en 

la création d’une application communiquant en temps réel sur la circulation et d’un 

système d'échange entre les caméras de surveillance et les commerçants du centre-ville 

de Tournai.  

Le troisième projet auquel participe la Ville est un outil mutualisé entre les villes qui 

permet un échange de formulaires en ligne. iMio gère le portail et se charge de 

centraliser les formulaires pour les communes wallonnes payant les droits d'accès. 

Cette participation de iMio est importante à souligner car l’intercommunale a été créée 

par la Région wallonne en 2012 avec l’objectif spécifique de « promouvoir et de 

coordonner la mutualisation de solutions métiers, de produits et services pour les 

Pouvoirs locaux de la Région wallonne » (Barvais et al., 2018).  
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Chapitre 2 : L’influence de la stratégie régionale sur le Policy 

transfer des villes 

Ville de Charleroi  

Quatre types de Policy transfer, tous effectués de manière volontaire, ont pu être 

déterminés pour la Ville de Charleroi. À l’exception d’un cas, l’ensemble des transferts 

se fait dans des contextes regroupant plusieurs villes qui se rassemblent pour participer 

à des échanges et s’informer de ce qui se fait ailleurs.  

Deux des transferts regroupent l’ensemble des cinq villes étudiées. Le premier 

concerne une mission organisée par l’Awex et Wallonie-Bruxelles international (WBI) 

qui avait comme objectif de permettre aux autorités des villes de s’inspirer des 

politiques et des projets mis en œuvre dans plusieurs villes françaises avancées dans 

leur développement smart city (Depret, 2016). Le second est un événement de transfert 

périodique organisé par l’Agence du Numérique (AdN), lors duquel les cinq villes 

étudiées (ainsi que cinq autres villes) peuvent s’informer et partager leurs expériences 

smart city dans un espace appelé « Core team Smart Cities » (Poty, 2017).  

Le troisième transfert regroupant un grand nombre d’acteurs est le Smart City Expo 

World Congress, considéré comme l’un des plus grands lieux de rassemblement des 

experts sur les smart cities (About: Smart City Expo World Congress, 2020). Les 

autorités régionales participent également à cet événement, mais contrairement aux 

deux autres cités, ne sont pas à l’origine de la participation de la Ville de Charleroi.  

Le quatrième cas de transfert de politiques, réalisé de manière unilatérale par la Ville 

de Charleroi, concerne l’utilisation d’une plateforme existante comme source 

d'inspiration pour Charl-E-District. Charl-E-District est une plateforme d'aide à la 

décision à l'échelle du quartier basée sur des données énergétique et des capteurs 

(Basile & Vinck, 2017, p.). Dans ce cas de transfert, la Ville de Charleroi s’est 

directement inspirée de projets réalisés à l’étranger, avec l’aide d’une firme de 

consultance internationale.   

Selon le point de vue de Monsieur Goffart sur les transferts de politiques avec 

l’intervention de la Région, la mise en place de transferts de ce type est pertinente car 

elle permet d’utiliser des applications déjà existantes sans « réinventer la roue ». La 

présence de la Région est également judicieuse dans ce processus car elle permet de 
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mettre en place des systèmes communs et cohérents aux communes, ainsi que de 

partager des informations sur la gestion de la ville dans un contexte smart city. 

Néanmoins, les échanges actuels avec la Région ne se font pas de manière fréquente.  

Ville de Liège  

La Ville de Liège a une approche particulière dans ses processus de transfert de 

politiques. Parmi les cinq transferts (tous volontaires) déterminés pour Liège, deux 

processus de transfert sont identiques à ceux cités pour la Ville de Charleroi, à savoir 

la participation à la Core team Smart Cities et à la mission Awex-WBI en France. Les 

trois autres transferts de politiques connaissent une approche particulière.  

Ces transferts concernent l’application « Liège en poche », la participation citoyenne 

dans le cadre de « Réinventons Liège » et la plateforme « Mobility in Liège 

Métropole ». Dans ces cas-ci, la Ville de Liège s’inspire des projets et politiques mis 

en œuvre ailleurs (en Belgique ou à l’étranger) en passant par les firmes de consultance 

internationales. Selon Monsieur Lombardo, l’intérêt de passer par les opérateurs privés 

tels qu’Orange, Maestromobile et Proximus s’explique par l’expertise que ceux-ci ont 

acquise dans des projets précédemment réalisés. Les opérateurs et consultants peuvent 

se référer à d’autres villes sur lesquelles ils ont travaillé, ce qui permet à la Ville de 

Liège de se comparer et d’avoir la certitude que leurs interlocuteurs savent de quoi ils 

parlent.  

La Ville de Liège effectue aussi des transferts de politiques de manière plus directe en 

s’inspirant directement de ce qui se fait ailleurs, notamment par une veille 

technologique.  

En ce qui concerne la position de Liège par rapport au rôle de la Région dans le 

transfert de politiques, Monsieur Lombardo affirme que l’AdN dispose de ressources 

importantes et d’un personnel qualifié qui la rendent essentielle pour faire de la 

prospective à l’étranger et tenir les communes wallonnes informées. Toutefois, par 

rapport à la participation aux événements Core team Smart Cities, les retours sont 

rares.  

Ville de Mons 

Comme les villes précédemment analysées, la Ville de Mons fait partie du Core team 

Smart Cities et a également participé à la mission de l’Awex-WBI en France. Mis à 
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part ces deux lieux de rencontre, les recherches n’ont pas permis de déterminer d’autres 

actions ou événements liés à un transfert de politiques.  

Cependant, l’interview avec Monsieur Gómez Piens a permis d’obtenir des 

informations supplémentaires à propos du transfert de politique pour la Ville de Mons. 

De manière globale, l’idée motivant le transfert de politiques pour la Ville, c’est « qu’il 

est plus pertinent de s’inspirer de ce qui se fait ailleurs et de le reproduire ou 

l’améliorer, plutôt que de perdre du temps inutilement à créer des projets à partir de 

rien ».  

Pour Monsieur Gómez Piens, le système de diffusion d’information régional permet à 

la Ville de s’informer sur les sujets smart city qui l’intéressent, mais la manière dont 

le système est organisé demande aux autorités locales un travail de recherche 

conséquent pour trouver l’information, car celle-ci n’est pas accessible facilement.  

Ville de Namur  

Parmi les cas étudiés ici, la Ville de Namur est la ville participant au plus grand nombre 

de transferts de politiques. Comme pour l’ensemble des villes étudiées, elle participe 

au Core team Smart Cities et a également participé à la mission de l’Awex-WBI en 

France. En 2019, elle était également présente à la Smart City Expo World Congress.  

Par ailleurs, la Ville de Namur fait aussi partie du réseau des Villes innovantes. Ce 

réseau sert d’espace d’échanges aux maires des villes francophones. Cet espace permet 

à la Ville de Namur d’échanger à propos des Hub créatifs, des investissements de la 

collectivité dans les projets smart city et des idées et récits de la ville (Schirrer, 2016).  

Le KIKK Festival, espace dédié à la culture numérique et aux nouvelles technologies 

dans l’économie, la créativité et l’art, est organisé sur le territoire de la Ville de Namur. 

C’est un lieu favorisant le transfert de politiques entre les autorités locales et les 

autorités étrangères invitées, ainsi que les compagnies privées et les autorités 

régionales (NEW asbl, 2017).  

Par son caractère avant-gardiste au niveau de la smart city en Wallonie, la Ville de 

Namur s’inspire plus des politiques étrangères. Dès lors, elle ne participe pas 

activement aux actions organisées par la Région.  
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Ville de Tournai  

La Ville de Tournai fait partie du Core team Smart Cities et a également participé à la 

mission de l’Awex-WBI en France. Ce sont les deux seuls espaces de transferts de 

politiques qui ont été observés pour Tournai.  

Par rapport au rôle de la Région wallonne dans le transfert de politiques, Monsieur 

Castiaux indique que c’est lors des réunions de la Core team Smart Cities que la Ville 

avait l’occasion d’observer ce qui se faisait ailleurs et ce qui pouvait l’intéresser. 

Toutefois, des contraintes organisationnelles ont empêché Monsieur Castiaux de 

participer aux réunions. Depuis, la Ville de Tournai ne participe plus aux réunions.  

Chapitre 3 : L’influence de la stratégie régionale sur les facteurs 

déterminants 

Dans ce chapitre, les facteurs déterminants du développement smart city sont exposés 

pour chacune des villes étudiées. Ces facteurs sont réunis grâce aux informations 

collectées auprès des acteurs interviewés et catégorisés selon les trois grandes 

dimensions retenues dans la littérature. Dans un second temps, une analyse 

quantitative de l’ensemble des projets smart city de chaque ville est réalisée. Celle-ci 

cherche à déterminer la quantité et le type de soutien de la Région wallonne aux projets 

des différentes villes. Des informations détaillées sur les différents projets et les types 

de soutien reçus peuvent être trouvées dans l’Annexe 6.  

Section 1 : Les facteurs déterminants des villes 

Ville de Charleroi   

Sur base des informations fournies par Monsieur Goffart, quatre principales 

composantes sont retenues comme étant déterminantes dans le développement smart 

city de Charleroi.  

La première composante concerne les ressources humaines (Dimension politique). 

Celles-ci peuvent être déclinées en trois sous-groupes : la capacité d’adaptation du 

système administratif et du personnel de la Ville, l’acquisition de profils experts dans 

le traitement de données et la collaboration entre les départements. Toutefois, ceux-ci 

ne sont pas acquis à la Ville de Charleroi, qui connait un système rigide, un manque 

de personnel qualifié et de collaboration entre départements.  
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La deuxième composante déterminante est l’existence d’une stratégie claire 

(Dimension politique). Cela nécessite d’avoir des priorités dans les actions effectuées 

qui soient en accord avec les responsabilités propres à la Ville. La stratégie doit 

également être redéfinie en permanence.  

Troisièmement, la disponibilité des ressources financières (Dimension politique). 

Celles-ci sont faibles à Charleroi, qui contourne ce manque en participant aux appels 

à projets de la Région et de l’UE.  

Finalement, la dernière composante est l’inclusion de la population (Dimension 

Communauté), afin d’éviter la fracture numérique et l’exclusion d’une partie de la 

communauté.  

Ville de Liège  

Pour la Ville de Liège, Monsieur Lombardo voit trois composantes qui se démarquent. 

La première est la communication entre les départements (Dimension politique). 

Les projets smart city se caractérisent par leur transversalité qui nécessite des échanges 

entre départements. La seconde composante concerne les ressources financières 

(Dimension politique). En effet, si les projets smart city ne sont pas considérés comme 

des priorités, il est difficile de justifier les investissements dans de tels projets. La 

dernière composante observée est l’importance d’avoir du personnel au sein de la 

commune disposant d’une expertise (Dimension politique).  

Ville de Mons  

Tout comme pour les autres villes, Monsieur Gómez Piens considère que les projets 

smart city de la Ville de Mons nécessitent une transversalité au sein des 

départements (Dimension politique).  De même, les autres composantes soulevées 

concernent la nécessité d’effectifs compétents et la disponibilité de financements et 

de subsides (Dimension politique).   

Une quatrième composante soulevée est la durée des projets (Dimension politique), 

entre le début du projet et la réalisation de celui-ci, de nombreuses étapes qui prennent 

du temps et sont coûteuses doivent être accomplies.  
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Ville de Namur  

La première composante principale relevée par Monsieur Prévot est l’importance de 

la compréhension de la problématique du numérique par les autorités de la Ville 

(Dimension technologies).  

La seconde composante traite de la disponibilité de budgets suffisants. Ceux-ci 

peuvent être favorisés par la participation aux appels à projet européens. C’est 

d’ailleurs ce qu’a fait la Ville de Namur en incluant ses projets smart city dans les 

projets soutenus par les fonds FEDER.  

Ensuite, un troisième aspect principal est de parvenir à faire comprendre à la 

population (Dimension communauté) l’importance et l’intérêt de s’engager dans une 

démarche smart city.  

Ville de Tournai  

Trois composantes principales se démarquent pour la Ville de Tournai. Selon 

Monsieur Castiaux, la smart city nécessite d’avoir des budgets adaptés, une stratégie 

globale avec une vision à long terme et une implication et compréhension des 

politiques (les trois appartiennent à la dimension politique).  

Dans les faits, la Ville a reçu des subsides FEDER pour réaliser un certain nombre de 

projets, mais ceux-ci manquent d’une gestion intégrée et sont effectués de manière 

isolée. Les projets qui ont été financés par les fonds FEDER sont en bonne voie pour 

être réalisés, mais les ambitions smart city s’arrêtent à cela. Il n’y a pas de stratégie à 

long terme pour l’avenir de la Ville en ce qui concerne la smart city.  

Section 2 : Analyse quantitative du soutien régional aux projets smart 

city 

 Namur Mons Liège Tournai Charleroi Total 

Nombre total de projets 12 8 12 9 7 48 

Nombre de projets directement 

soutenus par la Région 
11 6 5 6 5 33 

Nombre de soutiens directs par 

la Région1 
15 6 5 7 5 38 

Projets soutenus/Projets 92% 75% 42% 67% 71% 69% 

 
1 Un même projet peut recevoir plusieurs types de soutiens à la fois. Par exemple, un projet peut recevoir 

à la fois un soutien financier et un soutien organisationnel. Dans ce cas, la ligne supérieure du tableau 

indiquera que la Région soutien un projet, mais à la ligne « Nombre de soutiens directs par la Région », 

deux soutiens seront indiqués.  
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Soutiens/Projets 125% 75% 42% 78% 71% 78% 

Figure 6. Tableau n°1 des soutiens de la Région wallonne aux projets smart city 

Le tableau ci-dessus rassemble l’ensemble des projets smart city par ville. Ils ont pu 

être identifiés et reliés à l’une des six composantes de la smart city telle que théorisée 

par Giffinger et al. (2007).  

La proportion du nombre de projets étant directement soutenus révèle que 69 % des 

projets smart city des cinq villes connaissent un soutien de la part de la Région 

wallonne. Ce chiffre doit être observé en parallèle avec le cas spécifique de chacune 

des villes. Effectivement, celles-ci ne disposent pas d’un nombre de soutiens identique. 

Ainsi, la Ville de Namur reçoit un soutien dans 92 % de ses projets, tandis que Liège 

en reçoit dans 42 % des siens. De même, un projet peut recevoir différents types de 

soutiens (subsides, publicité, matériel…), ce qui explique que proportionnellement, 

Namur a reçu plus de soutiens qu’il n’y a de projets soutenus.  

  Namur Mons Liège Tournai Charleroi Total 

Treasure 8 2 3 4 3 20 

Nodality 3 0 0 0 0 3 

Organisation 4 4 2 3 2 15 

Autorité 0 0 0 0 0 0 

Figure 7. Outils du gouvernement pour soutenir les projets des villes 

Ce deuxième tableau permet d’observer les types de soutien régionaux perçus par 

chacune des villes analysées. Les outils Treasure et Organisation apparaissent comme 

ceux étant les plus utilisés par la Région wallonne. À contrario, la Nodality et 

l’Autorité ne sont pas, ou peu, utilisés.  

  Namur Mons Liège Tournai Charleroi Total 

Treasure/Total projets 67% 25% 25% 44% 43% 41% 

Nodality/Total projets 25% 0% 0% 0% 0% 5% 

Organisation/Total projets 33% 50% 17% 33% 29% 32% 

Autorité/Total projets 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

Figure 8. Proportion du nombre d’outils du gouvernement pour soutenir les projets 

des villes par rapport au nombre total de projets de la ville 

Le troisième tableau indique, par type d’outils et pour chaque ville, la proportion de 

projets soutenus par les outils régionaux par rapport au nombre total de projets smart 

city de la ville. En moyenne, 41 % des projets smart city des villes reçoivent un appui 

financier de la Région, et 32 % bénéficient d’un appui organisationnel régional.  
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Ces chiffres varient fortement d’une ville à l’autre. Pour le soutien financier, la Ville 

de Namur obtient un soutien financier dans 67 % des projets, tandis que Mons ou Liège 

n’en obtiennent que pour 25 %. L’explication principale de ces différences provient 

de l’utilisation des financements FEDER. Effectivement, la majorité des projets smart 

city de la Ville de Namur sont inclus dans les projets financés par les fonds FEDER, 

ce qui permet à la Ville de réaliser d’importants projets en y ajoutant un élément smart 

city2. A contrario, les autres villes ont rassemblé dans une moindre mesure leurs projets 

smart city et leurs projets financés par les fonds FEDER.  

PARTIE V : DISCUSSION  

Chapitre 1 : Vérification des hypothèses 

Section 1 : L’influence de la stratégie régionale sur les coopérations 

intermunicipales 

La première hypothèse qui a été testée propose que « la stratégie régionale permet aux 

villes et communes de plus coopérer dans leurs projets smart city ». Cette hypothèse 

est basée sur la théorie de la coopération intermunicipale et a pour objectif de 

déterminer si le pouvoir régional facilite ou renforce, directement ou à travers d’autres 

facteurs, les coopérations smart city entre villes.  

Les cinq villes étudiées ont fait l’objet de l’analyse la plus complète possible pour 

regrouper l’ensemble des cas de coopération de chacune des villes. Les résultats 

obtenus ont permis de dénombrer un total de 12 projets (L’ensemble des projets sont 

accessibles à l’annexe 4) de coopération smart city pour les cinq villes. Parmi ceux-ci, 

trois projets (Liège : 1 ; Namur : 1 ; Tournai : 1) peuvent être directement liés à une 

intervention de la Région wallonne.  

Dans ces trois cas, la Région a effectivement utilisé les mécanismes de facilitation et 

d’incitation légaux et financiers à sa disposition tels qu’énoncés par Andersen et Pierre 

(2010). Dans le cas de Liège, c’est au travers d’un appel à projets lancé par la Région 

wallonne qui proposait de financer une partie des projets smart city mis en œuvre par 

une ou plusieurs communes ou intercommunales (mécanisme financier). Pour Namur, 

la Région n’a pas utilisé de mécanisme financier, mais a utilisé les ressources 

 
2 Pour plus d’informations à ce sujet, l’ensemble des financements FEDER pour les villes wallonnes 

peuvent être consultés sur le site web https://www.enmieux.be/projets.  
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diplomatiques à sa disposition pour créer un lien international entre deux villes. En ce 

qui concerne Tournai, son projet de coopération a pu être réalisé parce que la Région 

s’est servie de ses outils financiers et juridiques pour mettre en place une 

intercommunale chargée de proposer des outils numériques mutualisables avec 

l’objectif de créer des solutions communes aux pouvoirs locaux.  

Pour rappel, il a été établi que plus la proportion de coopérations dans lesquelles il y a 

une présence d’un support régional est importante par rapport au nombre total de cas 

de coopérations, plus il est considéré que les coopérations smart city sont facilitées par 

la stratégie régionale. Sur base des chiffres qui ont été révélés ici, seulement un quart 

des projets connaissent la présence d’un support régional. Dès lors, il doit être conclu 

que les villes peuvent coopérer dans des projets smart city de manière autonome et que 

le rôle de la stratégie régionale n’est pas indispensable pour les coopérations.  

Toutefois, au vu des commentaires des différentes personnes interviewées, il serait 

inexact de conclure cette hypothèse sans la nuancer. Comme cela a déjà été mentionné, 

Monsieur Goffart dit explicitement être en faveur de collaborations smart cities pour 

la Ville de Charleroi et considère que les autorités régionales pourraient être un 

catalyseur efficace pour favoriser les collaborations. Ce discours est partagé par les 

Villes de Liège et de Mons. Lors d’une mission exploratoire smart cities effectuée en 

France par les autorités locales et régionales wallonnes en 2015, Monsieur Prévot a 

également tenu un discours en faveur d’une stratégie régionale qui facilite les 

collaborations entre villes (Depret, 2016).  

Ainsi, lorsque les discours sont analysés, le nombre de Villes en faveur de coopérations 

smart city et considérant que la Région peut aider à réaliser ces projets passe à trois 

quarts des répondants. Il y a donc un écart entre le nombre de projets observés et les 

volontés des acteurs impliqués. Plusieurs propositions peuvent expliquer cet écart. 

Parmi elles, le caractère très récent de l’intérêt que les villes portent aux smart city 

semble l’explication la plus probable. En effet, les villes sont encore actuellement à un 

stade d’exploration du concept de la smart city, et ne sont pas encore prêtes à 

s’impliquer de manière fréquente dans ce type de coopérations. De leur côté, les 

acteurs interviewés, qui s’avèrent être les personnes de référence pour les projets smart 

city de leur ville, voient les avantages qui pourraient découler de la mise en commun 

des ressources et des projets communs.  
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Section 2 : L’influence de la stratégie régionale sur le Policy transfer 

des villes 

La seconde hypothèse considère que « la stratégie régionale facilite le transfert de 

politiques smart city des villes et communes ». L’objectif de cette hypothèse est 

d’analyser si la Région participe aux transferts de politiques liées à la ville intelligente 

qui ont lieu au sein des cinq villes étudiées. 

Le transfert de politiques est un phénomène complexe, pour lequel il est difficile 

d’obtenir l’ensemble des facteurs participant au processus. Dans le cas présent, 

plusieurs cas de transfert étudiés n’ont pu être analysés de manière complète en raison 

d’un manque d’informations par rapport à l’objet des transferts ainsi que des éléments 

facilitateurs et des obstacles au transfert. De nombreux transferts se faisant de manière 

informelle, il est d’autant plus difficile de recenser l’ensemble des cas existants.  

Néanmoins, le recoupement entre les interviews effectuées et les différentes 

publications analysées permet d’avoir une vue globale des situations de chacun des cas 

étudiés.  

Pour rappel, il a été proposé que si une intervention régionale venait à être observée 

dans une majorité des processus de transfert de politiques smart city dans les villes 

étudiées, il serait considéré que la stratégie régionale facilite le transfert de politiques 

smart city des villes et communes.  

Les résultats quantitatifs dénombrent un total de 19 cas de transfert de politiques. 

Parmi ceux-ci, 12 transferts sont facilités ou organisés par la Région wallonne. La 

présence de la Région se traduit principalement par la mise à disposition de lieux de 

partage de connaissances pour les villes et communes wallonnes. Si l’étude se limite à 

une observation quantitative, il doit être conclu que la Région participe aux transferts 

de politiques dans la majorité des cas (63 % des cas), et, dès lors, la stratégie régionale 

facilite le transfert de politiques smart city des villes et communes.  

Cependant, les interviews ne vont pas dans le sens des observations quantitatives. 

Effectivement, si l’ensemble des cas étudiés font en théorie partie du Core team Smart 

Cities, trois des cinq villes (Mons, Tournai et Liège) interviewées expliquent ne plus 

se rendre aux réunions organisées dans ce cadre, soit par manque de temps, soit par 

manque de personnel pour y assister. Autrement dit, ce qui est retiré de ces réunions 

n’est pas suffisamment important que pour faire passer la participation avant d’autres 
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préoccupations internes à la ville. En prenant en compte cet élément, la proportion de 

transferts auxquels la Région participe passe à 47 % du total.  Dans ce cas, il doit être 

conclu que les villes peuvent opérer des transferts de politiques smart city de manière 

autonome et que le rôle de la stratégie régionale n’est pas indispensable.  

Section 3 : L’influence de la stratégie régionale sur les facteurs 

déterminants 

La troisième hypothèse avance que « la stratégie régionale dispose d’outils et de 

ressources favorisant l’amélioration des facteurs déterminants dans les projets smart 

city des villes ». Pour vérifier cette hypothèse, les facteurs déterminants de chacune 

des cinq villes ainsi que les différents soutiens que la Région apporte aux villes ont été 

spécifiés.  

Les résultats obtenus démontrent que l’ensemble des villes considère la présence de 

ressources financières suffisantes comme étant un facteur déterminant. Le second 

facteur partagé par trois des cinq villes concerne la nécessité d’avoir une 

administration dans laquelle les départements communiquent et ne sont pas cloisonnés 

en silos. Trois villes estiment également que l’expertise du personnel administratif est 

un facteur important. Les deux autres villes pensent que la compréhension du 

numérique par les politiques est déterminante. Les autres facteurs nommés sont 

l’existence d’une stratégie à long terme et l’inclusion de la population. Il est intéressant 

de mentionner que l’ensemble des facteurs qui ont été proposés par les acteurs 

interviewés est similaire aux facteurs que Kunzmann (2014) et Nam et Pardo (2011) 

ont établis comme étant déterminants pour le développement smart city.  

Ensuite, l’analyse des outils à disposition des autorités régionales utilisés dans les 

projets smart city permet de révéler deux tendances principales. La première tendance 

montre que tous les outils du gouvernement ne sont pas utilisés de la même manière : 

Les outils financiers (treasure) et le support matériel et organisationnel (organisation) 

sont utilisés respectivement dans 41 % et 32 % des projets tandis que les deux autres 

types d’outils ne sont pas, ou peu utilisés. La seconde tendance permet de remarquer 

des différences notables dans le nombre de soutiens perçus par les différentes villes 

étudiées.  

Il a été énoncé que dans le cas où les facteurs déterminants sont améliorés par 

l’intervention de la Région, il devrait être conclu que la stratégie régionale dispose 
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d’outils et de ressources favorisant l’amélioration des facteurs déterminants dans les 

projets smart city.  

En l’espèce, il a été observé que le principal facteur déterminant indiqué par les villes 

est la disponibilité de ressources financières. En même temps, les principaux outils de 

soutien du gouvernement utilisés dans les projets sont le soutien financier (treasure) 

et le support matériel et organisationnel (organisation). Ces deux types de soutiens 

permettent aux autorités locales de s’appuyer sur des ressources supplémentaires dans 

le développement de leurs projets. Un autre facteur mentionné est la compréhension 

du numérique et l’inclusion de la population. Ce facteur connait également un soutien 

régional de type support matériel et organisationnel (organisation). Si elle n’est pas 

reprise explicitement dans l’axe « Territoire connecté et intelligent » de la stratégie 

Digital Wallonia, la compréhension du numérique est bien incluse dans l’axe cinq de 

la stratégie « Compétences numériques et emplois ». 

Sur base des relations observées entre les facteurs déterminants et certains outils du 

gouvernement, il est conclu que la stratégie régionale dispose d’outils financiers et 

organisationnels favorisant l’amélioration de certains facteurs déterminants dans les 

projets smart city.  

Chapitre 2 : Quel niveau pour la stratégie smart city ?  

 La revue de la littérature a permis de décréter qu’une stratégie smart city devait 

prendre en compte la coopération entre localités, les transferts de politiques et les 

facteurs déterminants. La question est de savoir si la stratégie au niveau régional est 

plus adéquate que la stratégie au niveau local pour prendre en compte et favoriser ces 

trois thématiques. Les trois hypothèses testées dans cette étude apportent des 

éclaircissements au débat sur le niveau de pouvoir idéal pour appliquer la stratégie. 

Il n’est pas facile de tirer des conclusions univoques de la première hypothèse. Dans 

les faits, la présence de la Région dans les coopérations intermunicipales n’est pas 

fortement développée. Pourtant, les commentaires des acteurs interviewés indiquent 

un réel intérêt pour le soutien régional dans les projets de coopération. L’explication 

proposée est que la stratégie régionale mise en place est récente et n’a pas encore eu 

l’occasion de démontrer son importance et sa valeur ajoutée aux coopérations 

intermunicipales. La seconde hypothèse proposée n’est pas confirmée. En effet, la 

Région participe au processus de transfert de politiques pour les villes étudiées, mais 
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celles-ci considèrent son apport comme étant relativement faible. La troisième 

hypothèse est confirmée, les autorités régionales disposent d’outils financiers et 

organisationnels qui leur permettent de favoriser certains facteurs déterminants de la 

smart city.  

Sur base de ces conclusions, il est possible de répondre à la question de recherche : « 

dans quelle mesure la stratégie régionale apporte un soutien aux projets smart city 

développés au niveau local ? ». La stratégie régionale facilite les coopérations 

intermunicipales et dispose d’outils financiers et organisationnels favorisant 

l’amélioration de certains facteurs déterminants dans les projets smart city.  

Bien que la réponse à la question de recherche de cette étude ait été donnée, la réflexion 

mérite d’être approfondie. En effet, cette étude part du principe que la stratégie 

régionale existe et qu’il est intéressant d’en observer les effets. Cependant, la réflexion 

peut être poussée plus loin et pourrait interroger non pas les effets de la stratégie 

régionale, mais bien l’intérêt d’avoir une stratégie à ce niveau de pouvoir. Les 

commentaires rassemblés lors des interviews permettent d’apporter des réflexions 

supplémentaires à ce débat.  

Pour rappel, parmi les désavantages à organiser une stratégie smart city au niveau 

local, la littérature indique que la stratégie locale limite la capacité des villes de petite 

et moyenne taille à concurrencer les grandes villes, favorise l’octroi de subsides aux 

projets dans les grandes villes au détriment des autres qui n’ont pas accès à ces sources 

de financement externes, et peut mener à des incohérences entre les différents projets 

gérés par des autorités distinctes  (Giffinger & Gudrun, 2010; Hodgkinson, 2011; Nam 

& Pardo, 2011b).  

Or, ces désavantages sont autant de points pour lesquels il est pertinent de développer 

une stratégie régionale. En l’espèce, il a été observé que la stratégie commune permet 

d’éviter la compétition entre villes puisque l’intérêt est de produire des solutions qui 

puissent être interchangées et adaptables pour tous les participants. De même, l’accès 

aux financements régionaux ne sont plus automatiquement perçus par les grandes 

villes car la Région veille à une harmonisation du développement du territoire. Enfin, 

les incohérences entre projets et autorités sont diminuées par la mise en commun.  

Aussi, parmi les personnes interviewées dans le cadre de cette étude, une grande 

majorité se prononce en faveur d’une stratégie à un niveau de pouvoir supérieur au 
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niveau local. Toutefois, cette volonté d’avoir une stratégie à un niveau supérieur 

s’accompagne de la nécessité d’avoir une stratégie au niveau local. Ainsi, pour les 

principales personnes impliquées dans les démarches smart city des cinq villes 

étudiées, la question n’est pas de choisir entre une stratégie locale ou régionale, mais 

de déterminer quelles doivent être les missions de la stratégie établie à un niveau de 

pouvoir supérieur.  

Monsieur Gómez Piens (Ville de Mons) estime que la stratégie régionale devrait créer 

elle-même des projets, sur lesquels les autres autorités publiques pourraient se greffer. 

Ceci permettrait aux villes de s’engager dans les projets dès qu’elles se sentent assez 

matures et qu’elles disposent des ressources nécessaires. L’avantage serait aussi la 

mutualisation des projets, qui permettrait d’effectuer des économies d’échelle et 

d’alléger la charge financière des communes.  

Pour les acteurs des villes de Charleroi et de Liège, les intercommunales ont un réel 

rôle à jouer pour rassembler des projets entre communes d’une même zone. Le niveau 

régional est important également, mais ne dispose pas des ressources suffisantes pour 

exercer à lui seul l’entièreté de la mission auprès de chaque commune de Wallonie. 

Dès lors, il est intéressant d’avoir des regroupements à un niveau intermédiaire grâce 

aux intercommunales qui permettent de proposer des projets dans les matières qui 

peuvent être mutualisées.  

Une telle démarche a été entreprise par la France au cours des dernières décennies. 

Plusieurs lois ont progressivement institutionnalisé le statut de Métropole pour 22 

grands pôles urbains dans lesquels sont concentrés la population, l’emploi et les accès 

au marché mondialisé (cget, 2020). L’avantage de cette métropolisation est que des 

compétences telles que l’aménagement du territoire et la politique de la ville sont 

transférées des communes vers le niveau de la métropole. Plusieurs de ces métropoles 

sont considérées comme des exemples en matière de smart city, par exemple les 

Métropoles de Bordeaux ou de Toulouse (HUB Institute, 2020).  

La transposition de ce modèle en Wallonie semble une proposition intéressante à 

creuser. L’arrondissement de Liège est le premier à s’être lancé dans une 

transformation similaire en créant Liège Métropole. D’ailleurs, Liège Métropole a 

récemment réalisé un projet smart city regroupant les communes de l’arrondissement. 
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Ce cas serait-il un exemple à suivre pour les autres zones où sont concentrés la 

population, l’emploi et les accès au marché mondialisé en Wallonie ?  

Chapitre 3 : Limites de l’étude 

Ce travail touchant à sa fin, il est nécessaire d’apporter un regard critique sur les 

résultats qui ont été obtenus, ainsi que sur la méthodologie qui a été suivie. En effet, 

au vu de l’ampleur de la tâche de mesurer l’influence de la stratégie régionale sur les 

villes, certains choix ont dû être faits et certaines parties ont été délibérément laissées 

de côté.  

La première critique qui puisse être adressée à cette étude est l’échantillon de très petite 

taille sur lequel se base l’analyse. Alors que la Région wallonne est composée de 262 

communes, uniquement cinq villes ont été étudiées. Toutefois, comme cela a été 

indiqué, de nombreuses communes wallonnes ne sont pas encore impliquées dans une 

démarche de ville intelligente. Dès lors, pour examiner les influences de la stratégie 

régionale il est plus intéressant de procéder à l’analyse des cinq villes les plus avancées 

en matière de smart city plutôt que d’étudier des cas dont les résultats ne permettraient 

même pas de déterminer des projets en interne.  

Une limite importante de cette analyse est le manque d’informations pour certains 

projets étudiés, en particulier dans le cas des transferts de politiques. L’étude des 

transferts de politiques demande d’effectuer des recherches en profondeur avec 

l’accompagnement des commentaires des acteurs qui y ont participé. 

Malheureusement, plusieurs cas n’ont pas fait l’objet de commentaires par les 

personnes interviewées et sans cela des éléments tels que les facteurs facilitateurs sont 

difficiles à connaitre. De même, il est probable que certains projets des villes n’aient 

tout simplement pas été étudiés car ceux-ci n’ont pas été trouvés dans les publications 

ou dans les interviews réalisées. Dès lors, les résultats obtenus manquent de robustesse 

et doivent être considérés avec prudence.  

PARTIE VI : CONCLUSION 

L’essor du numérique et des nouvelles technologies a généré des mutations en 

profondeur dans les infrastructures et la gestion des villes contemporaines. Pour cadrer 

ces transformations rapides qui bouleversent les codes et les rapports de la 

communauté à la ville, une nouvelle forme de planification urbaine est nécessaire. 
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Celle-ci est communément appelée la stratégie smart city. La littérature existante sur 

ce sujet s’intéresse particulièrement à la manière dont les villes développent de telles 

stratégies. Dans les faits, des stratégies smart city sont également organisées à des 

niveaux de pouvoir supérieur. L’objectif de cette contribution est de déterminer ce 

qu’une telle stratégie organisée à un échelon supérieur, en l’occurrence régional, peut 

apporter aux villes et à leurs projets smart city.  

Pour répondre à cette interrogation, les théories des coopérations intermunicipales, du 

policy transfer et des outils du gouvernement ont été investiguées. Grâce à elles, un 

cadre d’analyse cohérent a été construit afin de proposer des hypothèses portant sur la 

contribution du niveau de pouvoir supérieur sur les projets des villes intelligentes. Pour 

tester ces hypothèses dans un cas réel, la stratégie régionale de la Wallonie a été 

considérée comme pertinente à étudier. Dès lors, les relations entre les cinq plus 

grandes villes de la Région et le pouvoir régional ont été analysées sous le prisme de 

la smart city.  

La principale observation qui puisse être tirée de cette étude, c’est que l’ensemble des 

villes étudiées sont en faveur d’une stratégie régionale, même si ces villes 

comprennent et définissent « la smart city » de façons très différentes. Toutes 

s’accordent pour dire qu’une mutualisation des ressources, une cohérence régionale et 

l’appui d’un niveau de pouvoir supérieur sont nécessaires. En outre, les cinq villes ont 

émis des critiques sur la stratégie actuelle et chacune d’entre elles propose d’autres 

actions ou méthodes à intégrer à cette stratégie.  

Sur base des théories exploitées, plusieurs constats ont pu être posés. Premièrement, il 

a été observé que les coopérations intermunicipales smart city sont principalement 

organisées pour que les localités puissent s’échanger des bonnes pratiques. Toutefois, 

d’autres types de coopérations, telles que la création de projets avec les localités 

voisines ou de plateformes d’échange de données, commencent à intéresser les 

décideurs des villes. Bien que ce soit encore de manière peu développée, la stratégie 

régionale participe positivement à ces coopérations grâce aux mécanismes de 

facilitation et d’incitation légaux et financiers qui sont à la disposition de la Région.  

L’examen du transfert de politiques smart city entre les villes a permis de remarquer 

que le rôle de la Région dans ces transferts n’est pas indispensable ou qu’il a été 

incorrectement organisé. La majorité des transferts réalisés par les villes se font se 
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manière individuelle et plusieurs d’entre elles révèlent ne plus participer à la principale 

action proposée par la Région visant à créer un lieu d’échange commun.  

Enfin, cette étude a révélé les différentes formes de soutien que le pouvoir régional 

pouvait apporter aux villes, et plus particulièrement aux facteurs déterminants pour 

leur développement en tant que smart city. Ainsi, grâce aux outils financiers et 

organisationnels qui sont à sa disposition, le pouvoir régional facilite les facteurs 

déterminants de la smart city.  Il s’agit de la disponibilité de ressources suffisantes 

pour les projets et l’inclusion de la population dans la transformation numérique de la 

société.  

Lors des recherches théoriques effectuées pour mener à bien cette étude, il est apparu 

que très peu d’études théoriques s’intéressent aux stratégies smart city à d’autres 

niveaux de pouvoir que celui de la ville. Pourtant, plusieurs régions (Bruxelles-

Capitale, Flandre, Wallonie…) ou États (Malte, Singapour, Chine…) ont récemment 

développé de telles stratégies à des niveaux nationaux ou régionaux. Dès lors, les 

conclusions de cette étude ont un caractère novateur dans un domaine encore fort 

inexploré. L’étude de la stratégie régionale wallonne a également permis de confirmer 

les désavantages de la stratégie smart city locale recensés dans la littérature 

scientifique. L’étude a par ailleurs démontré que la stratégie régionale était en mesure 

de contrer les désavantages de la stratégie locale.  

D’un point de vue plus personnel, l’auteur souhaiterait profiter de la fin de ce travail 

pour revenir sur une problématique qui a été brièvement abordée et qui mérite d’être 

rappelée. Les possibilités qu’offrent les villes intelligentes sont innombrables. Elles 

permettent de rêver de villes futuristes où les habitants ont une meilleure qualité de 

vie, dans lesquelles les habituels embouteillages bruyants ont disparu et qui sont 

embellies par l’intégration de la nature dans les constructions. Malheureusement, les 

technologies intégrées dans ces villes permettent aussi de s’introduire dans la vie des 

gens, de les rendre dépendants et d’installer des états de surveillance orwelliens. Des 

exemples pareils se multiplient dans le monde, sous couvert de mesures de protection 

de la population3. De telles dystopies peuvent être évitées grâce à certaines mesures 

que les décideurs doivent constamment garder à l’esprit. Le principe fondamental doit 

 
3 Voir l’excellent reportage de Ludovic Gaillard et de Sylvain Louvet (2020) « Tous surveillés : 7 

milliards de suspects » pour de plus amples explications à ce sujet.  
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rester que les technologies ne sont pas une fin en soi, mais uniquement un outil pour 

améliorer les conditions de vie de la communauté. Un autre principe, sans doute le 

plus important, est de garder le bien-être des humains au centre de tout projet de ville 

intelligente et de leur donner un espace de parole et la possibilité de participer à sa 

construction.  

Enfin, l’auteur de cette analyse referme ce travail sur une note qui ouvre plusieurs 

portes pour des contributions futures dans le domaine de l’étude des smart cities. Une 

première étude qu’il serait intéressant de réaliser est d’étendre la première recherche 

aux petites communes wallonnes moins avancées dans leurs démarches que les cinq 

villes étudiées dans ce cas-ci. En effet, une telle étude permettrait de déterminer si la 

stratégie régionale a des effets différents selon la capacité des communes à agir seules 

ou pas. Une seconde proposition d’étude serait de comparer la stratégie wallonne à 

d’autres stratégies smart city régionales. Une telle étude permettrait de faire ressortir 

les meilleures pratiques qui pourraient ensuite être réadaptées dans d’autres régions. 

Finalement, il serait également intéressant d’évaluer l’impact de la stratégie régionale 

sur les autres acteurs du modèle quadruple hélice. Effectivement, cette étude-ci s’est 

limitée aux impacts de la stratégie sur les villes, mais n’a pas cherché à déterminer les 

effets qu’elle a sur les autres acteurs, tels que les industries ou les universités. Cette 

étude est indispensable à réaliser pour avoir une vue complète des effets de la stratégie 

régionale sur la smart city.   
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ANNEXES 

Annexe n° 1 : Guide d’entretien 

Introduction : Dans le cadre de mon mémoire de fin d’études, je m’intéresse aux 

smart cities en Wallonie, et plus particulièrement à la stratégie de la Région wallonne 

Smart Région. L’objectif est de déterminer de quelle manière cette stratégie régionale 

Smart région apporte un soutien au développement des smart cities. Pour déterminer 

le soutien effectif de cette stratégie aux villes et communes, j’ai décidé d’interviewer 

des villes et communes afin d’avoir leur ressenti et leurs témoignages à propos de cette 

stratégie régionale.  

1. Pourriez-vous vous présenter et indiquer votre rôle par rapport aux projets smart 

city de la Ville de X ? 

 

2. Est-ce que la Ville de X organise des projets smart city avec d’autres communes 

wallonnes ? Si tel est le cas, pourriez-vous brièvement les expliquer ?  

Pourriez-vous également indiquer si la Région wallonne, et Digital Wallonia 

en particulier, soutient ces projets de collaboration ?  

 

3. Est-ce qu’un dialogue existe avec les autres communes wallonnes pour avoir une 

vision commune de la smart city ?  

Si tel est le cas, est-ce que la Région wallonne, et Digital Wallonia en 

particulier, joue un rôle dans la création de cette vision commune ?  

 

4. Est-ce que la Ville de X participe à des événements internationaux traitant des 

smart cities ? Aussi, la Ville de X a-t-elle des partenariats avec d’autres villes ou 

autres acteurs hors Belgique en vue d’échanger des bonnes pratiques ou de 

renforcer l’attractivité internationale de la Ville ?  

Si tel est le cas, la Région wallonne, et Digital Wallonia en particulier, joue-t-

elle un rôle de facilitateur dans ces partenariats ?  

 

5. Finalement, pourriez-vous m’indiquer les barrières (budget, organisation, temps, 

régulations…) auxquelles les projets smart city de la Ville de X peuvent 

généralement être confrontés ?  
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Est-ce que l’appui (financier, technique, conseil, organisation, etc.) de la 

Région wallonne vous aide à dépasser ces barrières ? 

Annexe n° 2 : Présentation des acteurs interviewés 

Nom Ville Poste Type d’entretien 

Eric Goffart Charleroi 

Échevin en charge des 

travaux publics et du 

développement numérique 

de la Ville 

Vidéoconférence 

Arnaud 

Lombardo 
Liège 

Attaché à l’Échevin en 

charge des compétences du 

numérique 

Vidéoconférence 

Nicolas Gómez 

Piens 
Mons 

Chargé des marchés 

publics pour la Ville 
Vidéoconférence 

Maxime Prévot Namur 

Bourgmestre de la Ville, 

compétent pour les 

matières du 

développement de la 

stratégie numérique 

Vidéoconférence 

Sébastien 

Castiaux 
Tournai 

Directeur informatique, 

chargé des projets smart 

city 

Vidéoconférence 
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Annexe n° 3 : Les cinq axes de la stratégie Digital Wallonia 

Source : Digital Wallonia. (2015). Stratégie numérique de la Wallonie (p. 35). Gouvernement wallon. 



 

99 

 

Annexe n° 4 : Projets smart city réalisés en coopération 

Annexe 4.1 : Projets smart city de la Ville de Charleroi réalisés en coopération 

Projet 
Acteurs 

impliqués 
Dates 

Domaine du 

projet 

Bénéfices tirés de 

la coopération 

Environnement 

légal et 

institutionnel 

Caractéristiques 

organisationnelles 

et contexte 

géographique 

Déclencheur 

externe 

Réseaux 

existants 

Charleroi 

on the 

Move 

Les acteurs 

politiques 

locaux : 

Charleroi, 

Herstal, 

Tournai 

2018 Smart mobility 

Partager les bonnes 

pratiques et les 

différents retours 

d'expériences des trois 

projets distincts réalisés 

dans les villes 

Non contraignant 

Villes partageant des 

similitudes 

organisationnelles et 

géographiques 

Non Non 

 

Annexe 4.2 : Projets smart city de la Ville de Liège réalisés en coopération 

Projet 
Acteurs 

impliqués 
Dates 

Domaine 

du projet 

Bénéfices tirés 

de la 

coopération 

Environnement 

légal et 

institutionnel 

Caractéristiques 

organisationnelles 

et contexte 

géographique 

Déclencheur 

externe 

Réseaux 

existants 

Mobility in Liège 

Métropole 

Les acteurs 

politiques locaux : 24 

communes de 

l'arrondissement, SPI 

2019 
Smart 

mobility 

Projet commun 

entre les 

communes car le 

domaine de la 

mobilité dépasse 

les frontières 

communales 

Les compétences pour 

les matières touchées 

par le projet sont 

propres à chaque 

commune et ont dû les 

porter à un niveau 

supra-local, la 

Métropole 

Ensemble des acteurs 

forment une 

agglomération 

Une intercommunale 

(SPI) pilote le projet 

Financement 

régional dans le 

cadre du projet 

"Territoires 

intelligents" 

Oui 
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Citizens, Cities 

and 

Video 

Surveillance 

Les acteurs 

politiques locaux : 12 

villes européennes 

Infrastructures 

informationnelles : 

Commission 

européenne 

2010 Smart living 

Echange de 

bonnes pratiques 

Création d'une 

charte commune 

respectant les 

droits 

fondamentaux 

Non contraignant 
Partenariat 

international 

Commission 

européenne 

Oui : 

European 

Forum for 

Urban 

Security 

Energies-Cities 

Les acteurs 

politiques locaux : 

1000 villes 

européennes 

2007 
Smart 

environment 

Echange de 

bonnes pratiques 

Plaidoyer auprès 

des institutions 

européennes 

Non contraignant 
Partenariat 

international 
Non Oui 

 

Annexe 4.3 : Projets smart city de la Ville de Mons réalisés en coopération 

Coopérations smart city absentes 

Annexe 4.4 : Projets smart city de la Ville de Namur réalisés en coopération 

Projet Acteurs impliqués Dates 
Domaine 

du projet 

Bénéfices tirés de la 

coopération 

Environnement 

légal et 

institutionnel 

Caractéristiques 

organisationnelles 

et contexte 

géographique 

Déclencheur 

externe 

Réseaux 

existants 

Entente 

Intermunicipale 

Ville de Namur 

Pristina 
2016 

Smart 

governance 

Echanger des bonnes 

pratiques et encourager 

ainsi des partenariats 

administratifs, 

technologiques, 

scientifiques, culturels et 

citoyens 

Non contraignant 
Coopération 

internationale 
Non Non 

Protocole 

d'entente 

Ville de Namur 

Bandung 

Awex 

2017 

Smart 

governance 

Smart 

economy 

Echange de bonnes 

pratiques 
Non contraignant 

Coopération 

internationale 
Awex Non 
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Smart 

environment 

Partenariat 
 Villes de Florence, 

Paris et Namur 
2019 

Smart 

governance 

Moderniser la 

gouvernance financière, 

la politique immobilière 

et l’offre de services 

innovants à la population 

de Tunis 

Projet déposé à la 

Commission 

européenne 

Visite sur place par 

le chef de service de 

la Ville de Namur 

pour évaluer la 

faisabilité de la 

transposition 

L’Association 

Internationale 

des Maires 

Francophones 

et 

Commission 

européenne 

Oui 

Écosystème 

francophone 

d’acteurs du 

numérique 

Les acteurs politiques 

locaux : Bordeaux 

Métropole ; Côte 

d’Ivoire ; Tunisie ; 

Québec ; Ville de 

Namur ; 

Infrastructures 

informationnelles : Le 

Startup Fest de 

Montréal, Digital 

Wallonia 

2018 
Smart 

economy 

Les interactions entre 

acteurs signataires 

permettent des échanges 

privilégiés et des liens 

durables établis entre 

incubateurs/accélérateurs 

de startups, facilité 

d'accès aux marchés  

Projet porté par 

l'Organisation 

internationale de 

la Francophonie 

Coopération 

internationale et 

interactions 

multilatérales 

Organisation 

internationale 

de la 

Francophonie 

(OIF) et 

Bordeaux 

Métropole 

Oui 

Energies-Cities 

Les acteurs politiques 

locaux : 1000 villes 

européennes 

2007 
Smart 

environment 

Echange de bonnes 

pratiques 

Plaidoyer auprès des 

institutions européennes 

Non contraignant 
Partenariat 

international 
Non Oui 
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Annexe 4.5 : Projets smart city de la Ville de Tournai réalisés en coopération 

Projet 
Acteurs 

impliqués 
Dates 

Domaine 

du projet 

Bénéfices 

tirés de la 

coopération 

Environnement 

légal et 

institutionnel 

Caractéristiques 

organisationnelles et 

contexte 

géographique 

Déclencheur 

externe 

Réseaux 

existants 

Portail permettant 

d'échanger des 

formulaires 

Communes 

wallonnes, IMIO 
/ 

Smart 

governance 

Outil mutualisé, 

échange de 

formulaires 

Environnement non 

contraignant 

Une intercommunale gère 

le portail et se charge de 

centraliser les formulaires 

pour les communes 

wallonnes payant les 

droits d'accès 

Indirectement : 

Digital 

Wallonia  

Oui 

Open data 
Tournai, Roubaix, 

Strasbourg 
/ / 

Données 

partagées et 

ouvertes 

/ 
Coopération 

internationale 
/ / 

Enhanced 

Mobility and 

Security for a 

better shopping 

experience 

Charleroi, Herstal, 

Tournai 
2018 

Smart 

mobility 

Smart living 

Partager les 

bonnes pratiques 

et les différents 

retours 

d'expériences des 

trois projets 

distincts réalisés 

dans les villes 

Non contraignant 

Villes partageant des 

similitudes 

organisationnelles et 

géographiques 

Non Non 

 

Sources :  

- Basile, C. (2017). Charleroi on the Move. Smart City Wallonia, Marche-en-Famenne. 

- Lenoir, F. (2019, décembre 2). Création d’une plateforme évolutive de gestion de la mobilité pour « Liège Métropole ». Présentation des 

projets Territoire Intelligent, Liège. 

- Calfa, R., Sperber, S., & Bourgeois, N. (2010). Citizens, Cities and Video Surveillance (p. 1‑115). European Forum for Urban Security. 

- Ville de Liège. (2020a). Energy Cities : The European association of cities in energy transition. Liège.be. https://www.liege.be/fr/vie-

communale/services-communaux/international/reseaux-internationaux/energies-cities 
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- NEW asbl. (2016). Rapport annuel 2016 (p. 1‑27). New asbl ; NEW asbl. (2017). Rapport annuel 2017 (p. 1‑18). New asbl. ; NEW asbl. 

(2018). Rapport annuel 2018 (p. 1‑23). New asbl ; NEW asbl. (2019). Rapport annuel 2019 (p. 1‑38). New asbl. 

- Lombardi, L. (2018). Digital Wallonia rejoint l’Ecosystème francophone d’acteurs du numérique (EFAN). Digital Wallonia.be. 

https://www.digitalwallonia.be/fr/publications/efan 

Annexe n° 5 : Policy transfer des villes 

Annexe 5.1 : Policy transfer effectués par la Ville de Charleroi pour des politiques smart city 

Titre 
Cause du 

transfert 
Acteurs Objet de transfert Origine des leçons 

Forme du 

transfert 

Eléments 

facilitateurs ou 

obstacles 

Plateforme DAREED 

comme source 

d'inspiration pour 

Charl-E-District 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Ville de Charleroi. Sources 

d'inspiration : Séville (ES), 

Lizzanello (It), Cambridge (UK) 

Les firmes de consultance 

globales : Cenaero 

Les structures et 

contenus 

Les instruments 

politiques ou 

administratifs 

Pratiques locales 

externes 
Amélioration 

Faisabilité 

institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

La complexité des 

politiques 

Mission AWEX - 

WBI : 

cap sur les Smart 

Cities françaises 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Villes de Charleroi, Namur, 

Mons, Liège et Tournai. Sources 

d'inspiration :  Strasbourg et 

Issy-les- 

Moulineaux et Bordeaux et 

Nantes 

Infrastructures 

informationnelles : WBI, 

AWEX 

Information 

manquante 

Pratiques locales 

externes 
Inspiration 

Faisabilité 

institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) : 

Proximité du système 

français 
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Core team Smart 

Cities 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Tournai, Mons, Charleroi, 

Namur et Liège, Marche-en-

Famenne, Andenne, Herstal, La 

Louvière et Waterloo 

Infrastructures 

informationnelles : Digital 

Wallonia 

Les structures et 

contenus 

Les instruments 

politiques ou 

administratifs 

Les idéologies 

Leçons négatives et 

positives 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

La complexité des 

politiques 

Faisabilité 

institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

Smart City Expo 

World Congress 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

+ 700 villes 

Infrastructures 

informationnelles : 1000 

exposants et plus de 500 

journalistes 

Firmes de consultance globales 

: + 400 experts 

Les structures et 

contenus 

Les instruments 

politiques ou 

administratifs 

Les idéologies 

Organisations 

internationales, 

gouvernements 

régionaux, centraux 

et locaux 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

Information manquante 

 

Annexe 5.2 : Policy transfer effectués par la Ville de Liège pour des politiques smart city 

Titre 
Cause du 

transfert 
Acteurs Objet de transfert Origine des leçons 

Forme du 

transfert 

Eléments facilitateurs ou 

obstacles 

Liège en poche Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Ville de Liège, Région Wallonne 

Firmes de consultance globales : 

Orange 

Les structures et contenus 
Gouvernement 

central 
Copie 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

Core team 

Smart Cities 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Tournai, Mons, Charleroi, Namur 

et Liège, Marche-en-Famenne, 

Andenne, Herstal, La Louvière et 

Waterloo 

Infrastructures 

informationnelles : Digital 

Wallonia 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques ou 

administratifs 

Les idéologies 

Leçons négatives et positives 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

La complexité des politiques 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 
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Réinventons 

Liège 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Ville de Liège, Bruxelles 

Firmes de consultance globales : 

opérateur privé (détails inconnus) 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques ou 

administratifs 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Inspiration 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

Mobility in 

Liège 

Métropole 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Ville de Liège, Anvers, 

Maastricht, Bruxelles 

Firmes de consultance globales : 

Maestromobile 

Les structures et contenus 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Inspiration Information manquante 

Mission 

AWEX - WBI : 

cap sur les 

Smart 

Cities 

françaises 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Villes de Charleroi, Namur, Mons, 

Liège et Tournai et Strasbourg et 

Issy-les- 

Moulineaux et Bordeaux et 

Nantes 

Infrastructures 

informationnelles : WBI, AWEX 

Information manquante 
Pratiques locales 

externes 
Inspiration 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

 

Annexe 5.3 : Policy transfer effectués par la Ville de Mons pour des politiques smart city 

Titre 
Cause du 

transfert 
Acteurs 

Objet de 

transfert 

Origine des 

leçons 

Forme du 

transfert 

Éléments facilitateurs ou 

obstacles 

Mission AWEX 

- WBI : 

cap sur les 

Smart 

Cities françaises 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : Villes de 

Charleroi, Namur, Mons, Liège et Tournai 

et Strasbourg et Issy-les- 

Moulineaux et Bordeaux et Nantes 

Infrastructures informationnelles : WBI, 

AWEX 

Information 

manquante 

Pratiques 

locales externes 
Inspiration 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, proximité 

culturelle, technologie, économie, 

bureaucratie) 
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Core team 

Smart Cities 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : Tournai, 

Mons, Charleroi, Namur et Liège, Marche-

en-Famenne, Andenne, Herstal, La 

Louvière et Waterloo 

Infrastructures informationnelles : 

Digital Wallonia 

Les structures et 

contenus 

Les instruments 

politiques ou 

administratifs 

Les idéologies 

Leçons 

négatives et 

positives 

Pratiques 

internes d'autres 

autorités locales 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

La complexité des politiques 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, proximité 

culturelle, technologie, économie, 

bureaucratie) 

 

Annexe 5.4 : Policy transfer effectués par la Ville de Namur pour des politiques smart city 

Titre Cause du transfert Acteurs Objet de transfert 
Origine des 

leçons 

Forme du 

transfert 

Éléments 

facilitateurs ou 

obstacles 

Système de 

transport 

intelligent 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Namur, entreprises du secteur et 

opérateurs de gestion de la 

mobilité. Opérateurs publics 

gestionnaires de STI (Lyon, 

Gand, Issy-les Molinaux)  

Information manquante 

Pratiques locales 

externes 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Inspiration 
Information 

manquante 

Villes 

innovantes 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Elus et techniciens des villes de 

Genève, Liège, Namur, 

Nantes, Rennes, Québec, Rouyn 

Noranda, Tbilissi et Woluwe 

Saint Lambert. 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques 

ou administratifs 

Les idéologies 

Leçons négatives et 

positives 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Pratiques locales 

externes 

Inspiration 
La complexité des 

politiques 

KIKK 

Festival 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

BEP, Bordeaux Métropole, 

Nantes, Abidjan et Québec 

Infrastructures 

informationnelles : WBI 

Information manquante 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Pratiques locales 

externes 

Information 

manquante 

Information 

manquante 



 

107 

 

Core team 

Smart Cities 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Tournai, Mons, Charleroi, Namur 

et Liège, Marche-en-Famenne, 

Andenne, Herstal, La Louvière et 

Waterloo 

Infrastructures 

informationnelles : Digital 

Wallonia 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques 

ou administratifs 

Les idéologies 

Leçons négatives et 

positives 

Pratiques internes 

d'autres autorités 

locales 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

La complexité des 

politiques 

Faisabilité 

institutionnelle 

structurelle 

(idéologie, proximité 

culturelle, 

technologie, 

économie, 

bureaucratie) 

Mission 

AWEX - 

WBI : 

cap sur les 

Smart 

Cities 

françaises 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Villes de Charleroi, Namur, 

Mons, Liège et Tournai et 

Strasbourg et Issy-les- 

Moulineaux et Bordeaux et 

Nantes 

Infrastructures 

informationnelles : WBI, 

AWEX 

Information manquante 
Pratiques locales 

externes 
Inspiration 

Faisabilité 

institutionnelle 

structurelle 

(idéologie, proximité 

culturelle, 

technologie, 

économie, 

bureaucratie) 

Smart City 

Expo World 

Congress 

(2019) 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

+ 700 villes 

Infrastructures 

informationnelles : 1000 

exposants et plus de 500 

journalistes 

Firmes de consultance globales 

: + 400 experts 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques 

ou administratifs 

Les idéologies 

Organisations 

internationales, 

gouvernements 

régionaux, 

centraux et 

locaux 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

Information 

manquante 
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Annexe 5.5 : Policy transfer effectués par la Ville de Tournai pour des politiques smart city 

Titre 
Cause du 

transfert 
Acteurs Objet de transfert 

Origine des 

leçons 

Forme du 

transfert 

Éléments facilitateurs ou 

obstacles 

Mission 

AWEX - WBI 

: 

cap sur les 

Smart 

Cities 

françaises 

Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : Villes 

de Charleroi, Namur, Mons, Liège et 

Tournai et Strasbourg et Issy-les- 

Moulineaux et Bordeaux et Nantes 

Infrastructures informationnelles : 

WBI, AWEX 

Information manquante 

Pratiques 

locales 

externes 

Inspiration 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

Core team 

Smart Cities 
Volontaire 

Les acteurs politiques locaux : 

Tournai, Mons, Charleroi, Namur et 

Liège, Marche-en-Famenne, Andenne, 

Herstal, La Louvière et Waterloo 

Infrastructures informationnelles : 

Digital Wallonia 

Les structures et contenus 

Les instruments politiques ou 

administratifs 

Les idéologies 

Leçons négatives et positives 

Pratiques 

internes 

d'autres 

autorités 

locales 

Copie 

Amélioration 

Hybridation 

Inspiration 

La complexité des politiques 

Faisabilité institutionnelle 

structurelle (idéologie, 

proximité culturelle, 

technologie, économie, 

bureaucratie) 

 

Sources :  

- About : Smart City Expo World Congress. (2020). Smart City Expo World Congress. 

- Basile, C., & Vinck, O. (2017). Charl-E-District dans ma poche. Smart City Wallonia, Marche-en-Famenne. 

- Depret, A. (2016). Mission AWEX - WBI : cap sur les Smart Cities françaises. UVCW, 905, 1‑3. 

- Kikk festival. (2019). About. kikk.be. https://www.kikk.be/2019/en/about-1 

- Rawart, I. (2019). Smart Region. Bilan et actions. Digital Wallonia.be. https://www.digitalwallonia.be/fr/publications/smartregion-home 

- Schirrer, M. (2016). Synthèse de la rencontre de la commission « Villes innovantes » (7ème Commission permanente de l’AIMF, p. 1‑4). 

Association Internationale des Mairies Francophones. 

https://www.kikk.be/2019/en/about-1
https://www.digitalwallonia.be/fr/publications/smartregion-home
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- Ville de Liège. (2020b). Liège en poche. Liège.be. https://www.liege.be/fr/vie-communale/services-communaux/communication/outils-

numeriques/liege-en-poche 

- Ville de Liège. (2020c). Liège, une métropole intelligente. Liège.be. https://www.liege.be/fr/vie-communale/smart-city/liege-une-

metropole-intelligente 

- Ville de Namur. (2020b). Système de transport intelligent (STI). Pavillon aménagement urbain aux rythmes de Namur. 

https://www.pavillon-namur.be/les-projets/systeme-de-transport-intelligent-sti 

 

Annexe n° 6 : Le soutien régional aux facteurs déterminants pour les smart cities 

Annexe 6.1 : Le soutien régional aux facteurs déterminants pour la Ville de Charleroi 

Projet  Résumé du projet 
Domaines 

smart city 
Facteurs déterminants observés Participants 

Soutien 

régional 

Type 

d'outils de 

la Région 

e-guichet 

Facilitation des démarches 

administratives en ligne pour les 

documents de population et d’état civil 

depuis un smartphone, une tablette ou un 

PC 

Smart 

governance 

Communauté : Accès aux technologies, 

aux services et plateformes appropriés 

pour la population, approche 

personnalisée et locale, spécifiquement 

adaptée aux résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte de la 

ville 

Gouvernement : 

Ville de 

Charleroi 

Industries : 

CIVADIS 

Citoyens 

/ / 

Charl-E-District 

Plateforme d'aide à la décision à l'échelle 

du quartier, sur base des données 

énergétiques et des capteurs 

Smart 

environment 

Politique : Coopération et collaboration 

entre les autorités publiques et les réseaux 

opérationnels privés de la ville 

Communauté : Approche personnalisée 

et locale, spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement économique 

local et au contexte de la ville 

Technologies : Création d’une interface 

intégrant ces diverses composantes est 

nécessaire pour permettre un échange et 

Gouvernement : 

Ville de 

Charleroi 

Industries : 

Cenaero, Isotrol 

Citoyens 

Soutien financier 

dans le cadre des 

"territoires 

intelligents"  

Treasure 

https://www.pavillon-namur.be/les-projets/systeme-de-transport-intelligent-sti
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une analyse efficaces des données de la 

ville 

Wifi urbain 

Wifi dans des lieux ciblés pour permettre 

personnes qui ont moins accès à internet 

de se plugger sur le wifi urbain 

Smart living 

Communauté : Accès aux technologies, 

aux services et plateformes appropriés 

pour la population 

Gouvernement : 

Ville de 

Charleroi, 

Wallonie 

Citoyens 

Budget débloqué 

par la Région 
Treasure 

Espaces publics 

numériques 

Structure de proximité ouverte à tous 

équipée de matériel informatique et 

connectée à Internet. 

Offre de l'accès et de l'apprentissage à 

l'informatique, à Internet et à la culture 

numérique sous une forme conviviale, 

coopérative et responsable. 

Smart people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation de 

la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités 

régionales et asbl 

locales 

Citoyens 

Digital Wallonia 

propose six EPN 

dans la Ville de 

Charleroi 

Organisation 

Ecole Numérique 

Fournir aux établissements scolaires du 

fondamental 

et du secondaire des équipements et des 

connexions 

de qualité pour promouvoir les usages du 

numérique, 

pour l’acquisition des compétences 

spécifiques du 

numérique et pour soutenir tous les 

autres apprentissages. 

Smart people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation de 

la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités 

régionales, 

FWB, 

Communauté 

germanophone 

Citoyens : 

Écoles 

Digital Wallonia 

a fourni des 

équipements à 7 

projets dans les 

établissements 

scolaires de la 

Ville de 

Charleroi 

Organisation 

Charleroi on the 

Move 

Application proposant les itinéraires en 

temps réel et incluant divers moyens de 

transport 

Smart 

mobility 

Politique : Coopération et collaboration 

entre les autorités publiques et les réseaux 

opérationnels privés de la ville 

Communauté : Approche personnalisée 

et locale, spécifiquement adaptée aux 

Gouvernement : 

Ville de 

Charleroi 

Industries : Be-

Mobile, 

/ / 
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résidents, à l’environnement économique 

local et au contexte de la ville 

NextMoov, NRB 

Citoyens 

Campus des 

sciences, des arts 

et des métiers 

(dans Charleroi 

District Créatif)  

Création d'un pôle d’excellence 

formation, enseignement, recherche 

Smart people 

Smart 

environment 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement. Approche 

personnalisée et locale, spécifiquement 

adaptée aux résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte de la 

ville 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation de 

la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités 

régionales, Ville 

de Charleroi 

Universités : 

Umons, ULB et 

autres 

Citoyens 

Projet d'environ 

68 Millions 

d'euros. Financé 

par les fonds 

FEDER (50% 

Wallonie, 40% 

FEDER, 10 % 

Ville de 

Charleroi) 

Treasure 

 

Annexe 6.2 : Le soutien régional aux facteurs déterminants pour la Ville de Liège 

Projet  Résumé du projet 
Domaines 

smart city 

Facteurs déterminants 

observés 
Participants Soutien régional 

Type 

d'outils de 

la Région 

Open data 

Plateforme pour partager les données de la 

Ville et présenter ses statistiques et son 

tableau de bord stratégique 

Smart 

governance 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

/ / 
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E-guichets 
Facilite les démarches administratives et évite 

les déplacements aux citoyens 

Smart 

governance 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville 

Technologique : Création 

d’une interface intégrant ces 

diverses composantes est 

nécessaire pour permettre un 

échange et une analyse 

efficaces des données de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

/ / 

Shop & drive 

Faciliter la rotation des véhicules par place de 

stationnement 

Dynamiser l'attractivité du centre-ville 

Smart 

mobility 

Smart 

economy 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville. Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

/ / 

Caméras de 

surveillance 

Caméras dans l’espace public en termes de 

sécurité 

et identifier les auteurs d’infractions au niveau 

de la propreté publique 

Smart living 

Communauté : Modification 

des perceptions et des 

comportements des 

communautés locales par le 

biais de diverses campagnes de 

sensibilisation et de projets 

d’engagement 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

/ / 
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Liège en poche 
Application officielle de la Ville de Liège 

proposant de nombreux infos et services. 
Smart living 

Politique : Coopération et 

collaboration entre les autorités 

publiques et les réseaux 

opérationnels privés de la ville. 

Mise en place de plans à long 

terme et vision du futur de la 

ville intégrant les technologies.  

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville. Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

Industries : sociétés 

privées 

/ / 

Cité 

administrative 

Centralisation des services, exemplarité d’un 

bâtiment à la pointe de la technologie et des 

défis énergétiques 

Smart 

environment 

Smart 

governance 

Politique : Coopération et 

collaboration entre les autorités 

publiques et les réseaux 

opérationnels privés de la ville. 

Mise en place de plans à long 

terme et vision du futur de la 

ville intégrant les technologies.  

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville. Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

Industries : sociétés 

privées 

Soutien financier 

FEDER 

Montant de 27 

Millions d'euros 

(environ 40 % 

Wallonie, 30 % 

FEDER, 25 % 

Ville de Liège) 

Treasure 



 

114 

 

Véhicules 

électriques 

partagés 

Mise à disposition d'une flotte de véhicules 

électriques partagés pour les citoyens sur le 

territoire communal 

Smart 

mobility 

Smart 

environment 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville. Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Liège 

Citoyens 

Industries : sociétés 

privées 

/ / 

Ecole 

Numérique 

Fournir aux établissements scolaires du 

fondamental et du secondaire des équipements 

et des connexions de qualité pour promouvoir 

les usages du numérique, pour l’acquisition 

des compétences spécifiques du numérique et 

pour soutenir tous les autres apprentissages. 

Smart 

people 

Communauté : Modification 

des perceptions et des 

comportements des 

communautés locales par le 

biais de projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité 

des technologies nécessaires et 

éducation de la population à 

leur usage 

Gouvernement : 

Autorités régionales, 

FWB, Communauté 

germanophone 

Citoyens : Écoles 

Digital Wallonia a 

fourni des 

équipements à 3 

projets dans les 

établissements 

scolaires de la 

Ville de Liège 

Organisation 

Espaces publics 

numériques 

Structure de proximité ouverte à tous équipée 

de matériel informatique et connectée à 

Internet. Offre de l'accès et de l'apprentissage 

à l'informatique, à Internet et à la culture 

numérique sous une forme conviviale, 

coopérative et responsable. 

Smart 

people 

Communauté : Modification 

des perceptions et des 

comportements des 

communautés locales par le 

biais de projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité 

des technologies nécessaires et 

éducation de la population à 

leur usage 

Gouvernement : 

Autorités régionales 

et asbl locales 

Citoyens 

Digital Wallonia 

propose huit EPN 

dans la Ville de 

Liège 

Organisation 

Projets 

énergétiques 

Optimisation énergétique des immeubles 

Eclairage intelligent 

Contrôle de la consommation en énergie 

Smart 

environment 

Communauté : Modification 

des perceptions et des 

comportements des 

communautés locales par le 

biais de projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité 

des technologies nécessaires et 

éducation de la population à 

leur usage 

Politique : Mise en place de 

plans à long terme et vision du 

Gouvernement : 

Ville de Liège, 

l’ASBL Liège 

Energie 

Citoyens 

Industries : sociétés 

privées 

/ / 
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futur de la ville intégrant les 

technologies 

Wifi urbain 

Wifi dans des lieux ciblés pour permettre 

personnes qui ont moins accès à internet de se 

plugger sur le wifi urbain 

Smart living 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Liège, SPI, 

Wallonie 

Budget débloqué 

par la Région dans 

le cadre de 

Creative Wallonia 

Treasure 

Mobility in 

Liège 

Métropole 

Plateforme évolutive de gestion de la mobilité 

pour l'arrondissement de Liège - concept de 

MaaS : à partir des data agrégées, permet de 

proposer aux citoyens des solutions de 

mobilité multimodales. 

Smart 

mobility 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Liège, SPI, 

Wallonie 

Financement 

Wallonie dans le 

cadre des 

"Territoires 

intelligents" pour 

60 % du montant 

total 

Treasure 

 

Annexe 6.3 : Le soutien régional aux facteurs déterminants pour la Ville de Mons 

Projet  Résumé du projet 
Domaines 

smart city 

Facteurs déterminants 

observés 
Participants Soutien régional 

Type 

d'outils de 

la Région 

e-guichet 

Facilitation des démarches 

administratives en ligne 

pour les documents de 

population et d’état civil 

depuis un smartphone, 

une tablette ou un PC 

Smart 

governance 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population, approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte 

de la ville 

Gouvernement : Ville 

de Mons 

Industries : CIVADIS 

Citoyens 

/ / 

Wifi urbain 

Wifi dans des lieux ciblés 

pour permettre personnes 

qui ont moins accès à 

internet de se plugger sur 

le wifi urbain 

Smart living 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : Ville 

de Mons, Wallonie 

Budget débloqué par la 

Région dans le cadre de 

Creative Wallonia 

Treasure 
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Digital 

Innovation 

Valley 

Parc scientifique 

regroupant différents 

acteurs privés investis 

dans les nouvelles 

technologies  

Smart economy 

Communauté : Modification 

des perceptions et des 

comportements des 

communautés locales par le 

biais de diverses campagnes 

de sensibilisation et de projets 

d’engagement. Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au 

contexte de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Mons 

Industries : 

Microsoft, Google, 

TechnocITé, Europ 

Green IT Innovation 

center 

Université : UMons, 

UCL 

Citoyens 

/ / 

Creative Valley 

Hub créatif visant à 

favoriser l'économie 

créative, l'innovation 

ouverte, l'intelligence 

collaborative.  

Smart economy 

Communauté : Modification 

des perceptions et des 

comportements des 

communautés locales par le 

biais de diverses campagnes 

de sensibilisation et de projets 

d’engagement.  

Gouvernement : 

Ville de Mons, 

Wallonie 

Industries :  

d’entreprises locales 

et internationales,  

Universités : UMons 

et centres de 

recherches 

Citoyens 

Projet réalisé dans le 

cadre du projet Creative 

Wallonia  

Treasure 

Projet « People 

» 

Plateforme de 

participation citoyenne 
Smart people 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Mons 

Industries : 

CitizenLab et un 

partenaire 

technologique 

Université : projet 

basé sur idées de 

l'UMons  

Citoyens 

Demande d'un 

accompagnement pour 

l'ouverture des données, 

la protection de celles-ci 

et la gestion de la masse 

d'informations 

Organisation 
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Projet Smart 

Retail 

Collecte de données 

permettant d'informer 

sur l'évolution du 

commerce en centre-

ville.  

Collecte de données 

permettant aux 

commerçants d'avoir 

des informations 

précises sur leur 

environnement  

Smart economy 

Smart living 

Technologie : Coopération et 

collaboration entre les 

autorités publiques et les 

réseaux opérationnels privés 

de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Mons 

Industries : 

Partenaire 

technologique, 

commerçants du 

centre-ville 

Citoyens 

Demande d'un 

accompagnement pour 

l'ouverture des données, 

la protection de celles-ci  

Organisation 

Ecole Numérique 

Fournir aux 

établissements scolaires 

du fondamental et du 

secondaire des 

équipements et des 

connexions de qualité 

pour promouvoir les 

usages du numérique, 

pour l’acquisition des 

compétences spécifiques 

du numérique et pour 

soutenir tous les autres 

apprentissages. 

Smart people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements 

des communautés locales par le 

biais de projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et 

éducation de la population à leur 

usage 

Gouvernement : 

Autorités régionales, 

FWB, Communauté 

germanophone 

Citoyens : Écoles 

Digital Wallonia a fourni 

des équipements à 8 projets 

dans les établissements 

scolaires de la Ville de 

Mons 

Organisation 

Espaces publics 

numériques 

Structure de proximité 

ouverte à tous équipée de 

matériel informatique et 

connectée à Internet. 

Offre de l'accès et de 

l'apprentissage à 

l'informatique, à Internet 

et à la culture numérique 

sous une forme 

conviviale, coopérative et 

responsable. 

Smart people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements 

des communautés locales par le 

biais de projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et 

éducation de la population à leur 

usage 

Gouvernement : 

Autorités régionales et 

asbl locales 

Citoyens 

Digital Wallonia propose 2 

EPN dans la Ville de Mons 
Organisation 
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Annexe 6.4 : Le soutien régional aux facteurs déterminants pour la Ville de Namur 

Projet  Résumé du projet 
Domaines 

smart city 
Facteurs déterminants observés Participants Soutien régional 

Type 

d'outils de 

la Région 

Système de 

gouvernance par la 

donnée 

Système de gestion intégrée. 

Numérisation par la donnée 

de manière totalement 

transversale 

Smart 

governance 

Politique : Normes légales 

Technologie : Interface intégrée 

Communauté : Non incluse 

Gouvernement : 

Ville de Namur et 

Autorités régionales 

Université : UNamur 

et Smart City 

Institute 

- Porter le projet au niveau 

régional pour que 

l'ensemble des communes 

en bénéficient 

- Accompagnement dans 

le projet 

- Participation de la 

Région qui fait le lien 

avec les normes en cours 

et les obligations légales 

Nodality 

Organisation 

Trakk 

Hub créatif - communauté 

ouverte physique et virtuelle 

- expertises différentes qui se 

rencontrent pour échanger et 

travailler ensemble sur des 

projets concrets 

Smart 

people 

Smart 

economy 

Politique : Coopération et 

collaboration entre les autorités 

publiques et les réseaux opérationnels 

privés de la ville 

Technologie : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage 

Communauté : Accès aux 

technologies, campagnes de 

sensibilisation et de projets 

d'engagement, approche 

personnalisée et locale 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Gouvernement : 

FEDER, BEP, Ville 

de Namur 

Université : UNamur 

et Hautes Ecoles 

Industries : Pôles de 

compétitivité 

(infopole, Twist, 

Cetic) 

Citoyens 

Montant du financement 

total pour le projet 

TRAKK : 11,087,642 € 

Financement Wallonie : 

53 % du total 

Financement FEDER : 37 

% du total  

Treasure 

La valorisation des 

open data du 

territoire par la 

participation 

citoyenne 

Il propose l’application 

d’outils de data sciences 

pour des solutions 

participatives afin d’aider les 

citoyens à manipuler les 

open data de leur territoire. 

Smart 

people 

Technologie : Interface intégrée 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

diverses campagnes de sensibilisation 

et de projets d'engagement, approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

Gouvernement : 

Ville de Namur et 

Autorités régionales 

Université : UNamur  

Citoyens 

Financement Wallonie 

dans le cadre des 

"Territoires intelligents" : 

89,789 € (60% du budget 

total) 

Reconnaissance : Prix 

Gouvernance data 2019 

Treasure 

Nodality 
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à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

KIKK Festival 

Festival international de 

cultures numériques et 

créatives qui explore les 

implications économiques et 

artistiques des nouvelles 

technologies 

Smart 

people 

Smart 

economy 

Politique : Coopération et 

collaboration entre les autorités 

publiques et les réseaux opérationnels 

privés de la ville 

Technologie : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage, 

éducation des décideurs aux 

connaissances technologiques 

Communauté : Accès aux 

technologies, modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales, campagnes de 

sensibilisation et de projets 

d'engagement, approche 

personnalisée et locale  

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Gouvernement : 

AdN, BEP, Ville de 

Namur, AWEX, WBI 

Industries : Pôles de 

compétitivité 

(infopole, Twist, 

Cetic), sociétés 

privées  

Citoyens 

Partenariat avec Digital 

Wallonia 

Visibilité internationale 

facilitée par les agences 

AWEX et WBI 

Treasure 

Nodality 

Espace Confluence 

Renforcement de l'image du 

site et positionnement 

comme « vitrine de la ville 

intelligente, capitale d'une 

Wallonie innovante » 

Smart 

mobility 

Smart living 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement, approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage 

Gouvernement : 

Ville de Namur et 

Autorités régionales 

Université : UNamur  

Industries : 

Architectes et 

entrepreneurs  

Citoyens 

Montant du financement 

total pour le projet 

Confluence : 13,000,000 € 

(hors parking) 

Financement Wallonie : 

56 % du total 

Financement FEDER : 39 

% du total  

Projet sous tutelle 

régionale 

Treasure 

Organisation 

Balisage lumineux 

intelligent des 

cheminements 

piétons de la 

Citadelle (projet au 

Sécurisation des 

cheminements ; 

Accompagnement des 

événements et animations 

nocturnes se déroulant sur le 

site ; 

Smart living  

Smart 

environment 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville. 

Gouvernement : 

Ville de Namur  

Industries : 

Groupement 

Genetec-Radiance35 

Citoyens 

Montant du financement 

pour le balisage lumineux 

: 1.250.000 € 

Financement Wallonie : 

50 % du total 

Treasure 
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sein des Espaces 

urbains intelligents) 

Intégration de 

fonctionnalités connectées 

innovantes technologiques et 

durables. 

Financement FEDER : 40 

% du total  

Ecole Numérique 

Fournir aux établissements 

scolaires du fondamental et 

du secondaire des 

équipements et des 

connexions de qualité pour 

promouvoir les usages du 

numérique, pour 

l’acquisition des 

compétences spécifiques du 

numérique et pour soutenir 

tous les autres 

apprentissages. 

Smart 

people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités régionales, 

FWB, Communauté 

germanophone 

Citoyens : Écoles 

Digital Wallonia a fourni 

des équipements à 11 

projets dans les 

établissements scolaires de 

la Ville de Namur 

Organisation 

Espaces publics 

numériques 

Structure de proximité 

ouverte à tous équipée de 

matériel informatique et 

connectée à Internet. 

Offre de l'accès et de 

l'apprentissage à 

l'informatique, à Internet et à 

la culture numérique sous 

une forme conviviale, 

coopérative et responsable. 

Smart 

people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités régionales 

et BEP 

Citoyens 

Digital Wallonia propose 

un EPN dans la Ville de 

Namur 

Organisation 

Autres projets au 

sein des Espaces 

urbains intelligents 

Environnement : un réseau 

de conteneurs enterrés 

Cohésion sociale : 

développement socio-

numérique des quartiers à 

haute densité de population 

Smart 

environment 

Smart living 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement, approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Politique : Participation des 

utilisateurs, ressources suffisantes et 

adéquates pour réaliser les initiatives 

Gouvernement : 

Ville de Namur, 

FEDER et Autorités 

régionales 

Citoyens 

  

Montant du projet : 

Environ 2,5 millions 

d'euros. 50 % de subsides 

européens, 40 % de 

subsides régionaux et 10 

% d’investissements 

communaux 

Treasure 
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Système de 

transport intelligent 

(projet au sein des 

Espaces urbains 

intelligents) 

Système de transport 

intégrant à la fois une récolte 

des données en matière de 

flux de transport et 

environnementales et un 

volet de communication. 

Celui-ci comprend à la fois 

des panneaux dynamiques à 

destination des usagers et 

des données disponibles sur 

le web en open-data à usage 

des particuliers, des 

créateurs d’applications et 

des opérateurs GPS. 

Smart 

mobility 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement, approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Politique : Participation des 

utilisateurs, ressources suffisantes et 

adéquates pour réaliser les initiatives 

Gouvernement : 

Ville de Namur, 

FEDER et Autorités 

régionales 

Université : UNamur  

Industries : 

Investisseurs privés, 

EngieFrabricom, 

Macq, Tractebel 

Citoyens 

Montant du projet : 

Environ 3 millions 

d'euros. 50 % de subsides 

européens, 40 % de 

subsides régionaux et 10 

% d’investissements 

communaux 

Treasure 

e-guichet 

Facilitation des démarches 

administratives en ligne pour 

les documents de population 

et d’état civil depuis un 

smartphone, une tablette ou 

un PC 

Smart 

governance 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population, approche personnalisée et 

locale, spécifiquement adaptée aux 

résidents, à l’environnement 

économique local et au contexte de la 

ville 

Gouvernement : 

Ville de Namur 

Industries : 

CIVADIS 

Citoyens 

/ / 

Wifi urbain 

Wifi dans des lieux ciblés 

pour permettre personnes qui 

ont moins accès à internet de 

se plugger sur le wifi urbain 

Smart living 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Namur, 

Wallonie 

Citoyens 

Budget débloqué par la 

Région dans le cadre de 

Creative Wallonia 

Treasure 

 

Annexe 6.5 : Le soutien régional aux facteurs déterminants pour la Ville de Tournai 

Projet  Résumé du projet 
Domaines 

smart city 
Facteurs déterminants observés Participants Soutien régional 

Type 

d'outils de 

la Région 

Wifi urbain 

Wifi dans des lieux ciblés 

pour permettre personnes 

qui ont moins accès à 

Smart living 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Gouvernement : 

Ville de Tournai, 

Wallonie 

Citoyens 

Budget débloqué par la Région 

dans le cadre de Creative 

Wallonia 

Treasure 
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internet de se plugger sur le 

wifi urbain 

Citizen Relation 

Management 

Centralisation des 

informations et des 

interactions.  

Système de gestion intégré.  

Agrégation des données des 

citoyens. 

Smart 

governance 

Communauté : Accès aux 

technologies, aux services et 

plateformes appropriés pour la 

population 

Technologie : Création d’une 

interface intégrant ces diverses 

composantes est nécessaire pour 

permettre un échange et une analyse 

efficaces des données de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Tournai, 

IMIO 

Industries : 

Civadis, 

Microsoft 

Citoyens 

/ / 

Contrôle 

énergétique 

Plateforme informatique de 

centralisation des données 

énergétiques rassemblant les 

données entrées 

manuellement et les données 

captées à partir de senseurs. 

Smart 

environment 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Tournai 

Citoyens 

/ / 

Enhanced 

Mobility and 

Security for a 

better shopping 

experience 

Application communiquant 

en temps réel sur la 

circulation. Système 

d'échange entre les caméras 

de surveillance et les 

commerçants 

Smart living 

Smart 

mobility 

Smart 

economy 

Technologie : Création d’une 

interface intégrant ces diverses 

composantes est nécessaire pour 

permettre un échange et une analyse 

efficaces des données de la ville 

Politique : Coopération et 

collaboration entre les autorités 

publiques et les réseaux opérationnels 

privés de la ville. Ressources 

suffisantes et adéquates pour réaliser 

les initiatives 

Gouvernement : 

Ville de Tournai 

Industries : Be 

Mobile, Joyn, 

Multitel 

Citoyens : 

Commerçants, 

Police, 

représentation 

des habitants 

/ / 
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Plateforme 

multimodale 2.0 - 

plateau de la gare 

et rue Royale 

Réaménagement du quartier 

de la gare de Tournai. 

Objectif d'améliorer la 

qualité de vie du quartier et 

d'améliorer la gestion de la 

Ville 

Smart living 

Smart 

mobility 

Smart 

environment 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

diverses campagnes de sensibilisation 

et de projets d’engagement. Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville 

Politique : Coopération et 

collaboration entre les autorités 

publiques et les réseaux opérationnels 

privés de la ville 

Gouvernement : 

Ville de Tournai, 

SPW, FEDER, 

TEC, SNCB 

Industries : 

Architectes, 

Sous-traitants  

Citoyens : 

Commerçants, 

Police, 

représentation 

des habitants 

Financement FEDER : Environ 

8,500,000 euros (50 % 

Wallonie, 40 % FEDER, 10 % 

Ville de Tournai) 

Treasure 

Organisation 

Smart center 

Lieu de réflexion, 

d’émulation et 

d’engagement sur les enjeux 

contemporains et de co-

construction d’une identité 

locale 

Smart living 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville. Modification 

des perceptions et des comportements 

des communautés locales par le biais 

de diverses campagnes de 

sensibilisation et de projets 

d’engagement 

Gouvernement : 

Ville de Tournai, 

agences 

wallonnes, 

FEDER 

Industries : 

Architectes, 

Sous-traitants  

Citoyens 

Financement FEDER : Environ 

12,300,000 euros (50 % 

Wallonie, 40 % FEDER, 10 % 

Ville de Tournai) 

Treasure 

TournaiXpo 

Lieu de rencontres 

favorisant l'attractivité 

économique. Performances 

énergétiques du bâtiment 

servent d'exemple 

d'excellence.  

Smart 

economy 

Smart 

people 

Smart 

environment 

Communauté : Approche 

personnalisée et locale, 

spécifiquement adaptée aux résidents, 

à l’environnement économique local 

et au contexte de la ville. Modification 

des perceptions et des comportements 

des communautés locales par le biais 

de diverses campagnes de 

sensibilisation et de projets 

d’engagement 

Gouvernement : 

Ville de Tournai, 

agences 

wallonnes, 

FEDER 

Industries : 

Architectes, 

Sous-traitants  

Citoyens 

Financement FEDER : Environ 

7,000,000 euros (50 % 

Wallonie, 40 % FEDER, 10 % 

Ville de Tournai) 

Treasure 
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Ecole Numérique 

Fournir aux établissements 

scolaires du fondamental et 

du secondaire des 

équipements et des 

connexions de qualité pour 

promouvoir les usages du 

numérique, pour 

l’acquisition des 

compétences spécifiques du 

numérique et pour soutenir 

tous les autres 

apprentissages. 

Smart 

people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités 

régionales, FWB, 

Communauté 

germanophone 

Citoyens : 

Écoles 

Digital Wallonia a fourni des 

équipements à six projets dans 

les établissements scolaires de la 

Ville de Tournai 

Organisation 

Espaces publics 

numériques 

Structure de proximité 

ouverte à tous équipée de 

matériel informatique et 

connectée à Internet. Offre 

de l'accès et de 

l'apprentissage à 

l'informatique, à Internet et 

à la culture numérique sous 

une forme conviviale, 

coopérative et responsable. 

Smart 

people 

Communauté : Modification des 

perceptions et des comportements des 

communautés locales par le biais de 

projets d'engagement 

Technologies : Accessibilité des 

technologies nécessaires et éducation 

de la population à leur usage 

Gouvernement : 

Autorités 

régionales et asbl 

locales 

Citoyens 

Digital Wallonia propose un 

EPN dans la Ville de Tournai 
Organisation 
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Résumé 

Ce mémoire vise à comprendre l’intérêt de réaliser une stratégie smart city à un 

niveau de pouvoir supérieur à celui de la ville. En effet, les théories existantes sur la 

smart city proposent de nombreux arguments en faveur d’une stratégie réalisée au 

niveau local. Pourtant, dans les faits, de plus en plus de stratégies régionales ou 

nationales apparaissent. Peu d’études se sont intéressées aux avantages et 

inconvénients liés à la création d’une telle stratégie. Dès lors, pallier cette absence 

d’études et proposer des arguments en faveur d’une stratégie smart city régionale 

sont les principaux objectifs de ce travail de recherche.  

Les différentes hypothèses proposées dans ce mémoire s’intéressent aux théories de 

la coopération intermunicipale, du policy transfert et des outils du Gouvernement à 

l’ère du numérique. Pour tester les hypothèses, la Région wallonne et sa stratégie 

Digital Wallonia sont utilisées comme cas d’étude. Plusieurs villes wallonnes 

avancées dans leur développement smart city sont analysées et permettent de 

proposer différentes observations sur base de leurs opinions et relations vis-à-vis de 

la stratégie régionale.  

 

Mots clés : Smart city – Smart région – e-Gouvernement – Digital Wallonia – Wallonie  


